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développé les diverses parties de son précédent travail, et pour quelques points des plus 
importants apportée des résultats entièrement nouveaux. Sous cette forme définitive, M.Fou- 
cart présente au public ses idées sur cet obscur problème des Mystères d'Eleusis, tentative 
hardie de la religion grecque pour entrer en rapports avec les divinités du monde inférieur et 
pour assurer aux initiés une nouvelle vie bienheureuse après la mort. Un aperçu de la table 
des matières montrera l'importance des sujets abordés dans le livre, la variété des idées et 
des rapprochements qu'il suggère dans cette question aussi difficile qu'intéressante. 

Première Partie. — Origine égyptienne des mystères. 

I . — Des rapports directs ont existé entre l'Egypte et le monde égéen au second millé- 
naire avant notre ère . 

II. — Opinion des Grecs à ce sujet. Comment ils ont pu reconstituer leur histoire à l'aide 
des monuments et des traditions : moyens de contrôle pour les modernes. Les légendes de 
Danaos et de Déméter reposent sur un fond réel . 

III. — Comparaison de Déméter et d'Isis. Elle fait ressortir les caractères communs des 
deux déesses : même bonté et même souci des hommes dans cette vie et dans l'autre ; mêmes 
bienfaits, agriculture, civilisation, initiation. 

IV. — Autres divinités du cycle d'Eleusis. 

V. — Critique des explications tirées du folklore et des non civilisés; fausses ressem- 
blances entre Cybèle et Déméter. 

Deuxième partie. — Origine du sacerdoce éleusinien. 

VI-IX. — Caractères qui le distinguent des autres cultes helléniques. — Histoire des mys- 
tères ; essai de chronologie . — Prétendue influence des Orphiques. — L'hymne homérique à 
Déméter. 

Troisième Partie. — Cérémonies publiques et rites secrets. 

X. — Trêve sacrée. — Conditions pour l'admission des mystes, instruction et prépara- 
tion . 

XI. — Petits Mystères au printemps. Grands Mvstères à la fin de l'été. Transport des 
objets sacrés d'Eleusis à Athènes. Rassemblement. Proclamation du hiérophante. Purifica- 
tion et retraite des mystes. Fête additionnelle d'Asclépios. 

XII . — Retour à Eleusis. La grande procession conduite par lacchos. 

XIII. — Les abords du sanctuaire. — Péribole; temple de Pluton, temple de Déméter: 
salle des initiations. 

XIV. — Obligation du secret ; à quelles parties des Mystères est-elle appliquée? 

XV. — Sacrifice dans l'enceinte sacrée. Actes rituels accomplis par les mystes ; exaltation 
du sentiment religieux. 

XVI. — Révélations faites aux mystes. Voyage aux enfers et aux Champs-Elysées.— Appa- 
ritions. — Exposition solennelle des objets sacrés. 

XMI. — Nécessité d'un enseignement oral. Il consiste en brèves formules prononcées par 
le hiérophante. 

xVllI. — L'initiation du second de^ré ou époptic. — En Egypte et dans les confréries 
isiaques, deux initiations distinctes à Isis et à Osiris. — De même, à Eleusis, les initiés du pre- 
mier degré sont consacrés à Déméter: ceux du second degré à Dionysos. — Rôle important 
de ce dernier dans les Mystères. — Preuves à l'appui. — La mort et la renaissance de Dio- 
nysos sont l'objet des révélations de l'époptie : le tout est résumé par la présentation solen- 
nelle de l'épi de blé symbolique. 

XIX. — Dans les Grands Mystères, distinction à faire entre les cérémonies de l'initiation et 
les drames mystiques ou liturgiques. — Caractère rituel de ces représentations. — Le Rap- 
de Coré. — Le témoignage de Clément d'Alexandrie est confirme, pour les scènes princi- 
pales, par des détails qu'ont fait connaître des auteurs païens : Apollodoros, Proclus. Iso- 
crate, Stace, Pausanias. — Différence avec l'hymne homérique. — L'épisode répugnant de 
Baubo et l'union de Déméter avec un mortel n'étaient pas représentés dans les Mystères. Ils 
figurent seulement dans les poèmes Orphiques. — Le drame de Coré n'a pas pour but 
d'instruire ou d'émouvoir les mystes; il est un des rites essentiels de la liturgie éleu- 
sinienne. 

XX. — Le second drame est la hiérogamie de Zeus et de Déméter, représentés par le hié- 
rophante et la prêtresse. — Les témoignages des auteurs chrétiens permettent de reconsti- 
tuer les scènes principales. — A l'imitation d'Eleusis, le faux prophète Alexandros avait 
introduit une hiérogamie dans ses mystères (Lucien). — But de ces représentations. — 
I/cxplication tirée de la magie sympathique n'est pas satisfaisante. — Comparaison avec 
l'Egypte. — Les combats rituels dAbydos ne sont pas une simple commémoration de la 
victoire d'Osiris. Figurés par les prêtres du temple dans les conditions canoniques, ils se repro- 
duisent en réalité dans la région correspondante du ciel; ils renouvellent le triomphe du 
Dieu Bon sur les puissances mauvaises, avec ses conséquences heureuses pour la terre. — 
De môme à Eleusis, car l'effet des deux drames mystiques, les divinités refont chaque année 
ce qu'elles avaient fait aux temps mythologiques;"^ par là est renouvelé et confirmé le double 
bienfait de Déméter, l'agriculture et l'initiation. 
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cin , qui fut aussi un illustre penseur, et la philosophie ^ 
de son côté, ne leur a pas refusé sa lumière. Le mo- 
ment est donc venu , pour les médecins spécialistes, 
d'enrichir la théorie médico-légale d'un de ces monu- 
ments qui rallient tous les suffrages en éclairant tou- 
tes les convictions. 

Un intérêt pressant et douloureux domine , d'ail- 
leurs , ce sujet. La folie, toutes les statistiques en font 
foi, suit dans notre pays une marche ascendante, qui 
semble se mesurer sur celle de la civilisation elle-^ 
même; elle multiplie d'autant plus ses atteintes, qu'à 
la puissance et à l'activité d'une cause qui concourt 
tant à la produire , je veux parler des vices nombreux 
que nourrit une civilisation avancée , vient se joindre 
aujourd'hui l'influence des commotions politiques , si 
funeste aussi à la santé morale des peuples I 
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Qu'est-ce qu'un insensé, dans le sens de la jurisprudence 
et de la médecine légale? 

« Cest celui, disait D'Âguesseau, en s'appuyant sur l'au- 
torité de Cicéron, qui, dans la société civile, ne peut pts 
s'élever à la médiocrité des devoirs généraux *. » 

« C'est celui , a dit k son tour Merlin , en développant la 
pensée de D'Âguesseau, qui ne peut pas remplir la destina- 
tion humaine. Celui-lk est un sage parfait qui la remplit en- 
tièrement; celui-lk est moins sage, qui la remplit moins 
parfaitement; mais celui-lk est constamment un fou, un 
insensé, qui ne la remplit en aucune manière , qui ne sait 
ni suivre Tinslicfct de la nature , ni se soumettre aux lois de 
la société et dé la morale «. » 

Montrer un insensé sous ces traits indécis et vagues, ce 
n'est pas définir scientifiquement son état, ce n'est pas le 
caractériser avec cette rigueur qu'on devrait toujours ap- 
porter dans le langage du droit. L'objet d'une définition , 
chacun le sait, est de faire connaître l'essence d'une chosd 

' Plaidoyer prononcé en 1698 devant le Parlement de Paris, dans Taffaire 
relative au testament de Tabbé d^Orléans* 
• Répertoire , v» Démence , J t. 
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par uDê explication juste et concise. Il est donc indîspen-» 
sable que, dans toute définition^ chaque mot ait en lui- 
même un sens précis, et, pour ainsi dire, rayonnant de 
clarté. Il faut encore qu'il y ait une équation parfaite entre 
la proposition qui explique, qui définit, et l'objet auquel 
rile répond. Or, quel est celui qui , en entendant parler et 
des devoirs généraux et de la fin précise de l'homme so- 
cial, s'en rendra k l'instant un compte bien exact, ou chez 
lequel l'impossibilité de remplir ces devoirs et cette fin 
éveillera aussitôt l'idée de la folie? Une pareille notion est 
évidemment trop complexe ou trop générale. 

Au reste, dans le passage des Tusculanes où elle a été 
puisée, Gicéron n'a pas entendu définir rigoureusement la 
folie. Il s'y attache surtout k démontrer que la nomencla- 
ture des Latins est , en cette matière, plus riche que la no- 
menclature grecque , et puis k expliquer, dans leur sens 
philosophique, la nature de ces perturbations de l'âme, qui 
étaient l'objet particulier de ses entretiens , et qui , dit-il k 
ce sujet, n'empêchent pas de suivre les devoirs ordinaires 
de la vie : mediocritatem offldorum iueri et vitœ cullum 
communemetusitatum. Or, dit-il encore , ces mouvements 
désordonnés que provoque une violente passion ne consti- 
tuent pas, aux yeux des législateurs, une altération mor- 
bide de l'entendement, et ce n'est pas k ceux qui les éprou- 
vent que la loi des Douze Tables a enlevé la gestion de leurs 
biens ; car le texte ne dit pas si insanus , mais si furiosus 
escit; insanus, Thomme agité uniquement par une passion; 
furiosm , l'homme frappé d'une complète cécité d'esprit. Il 
ne me parait donc pas que les réflexions de l'orateur romain 
puissent jeter une véritable lumière sur le problème psycho- 
logique qu'il s'agit d'éclaircir. Il faut dès lors chercher ail- 
, liurs une notion plus juste, plus exacte et plus pratique de 
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cet état dans lequel la mort de Tintelligence devance celle 
des organes, et, pour le mieux connaître, pénétrer plus 
avant dans l'examen de ses phénomènes physiologiques et 
moraux* 

L'homme se développe, au sein de la société civile, parle 
DROIT, c'est-k-dire par l'exercice de son libre arbitre, se 
soumettant, sous l'influence de la raison, k une règle su- 
prême, la loi. Toute loi k laquelle se soumet le libre arbitre, 
ditKant, est morale ou juridiqm. La conformité des ac- 
tions k la première, la loi morale, est ce qui constitue leur 
moralité, et k la seconde , la loi juridique ou extérieure, leur 
légalité, mais toujours k la condition que ces actions procé- 
deront du libre arbitre. Il suit de Ik qu'on ne saurait assigner 
aucune valeur, soit morale, soit légale, aux actesde celui dont 
le libre arbitre est suspendu ou anéanti. Quand y a-t-il ces- 
sation du libre arbitre? Lorsqu'il est, ajoute le philosophe 
allemand , non pas affecté, mais subjugué par un mobile sen- 
sible. La liberté de l'arbitre est donc l'indépendance, quant 
k sa détermination, de toute impulsion sensible *. 

Locke a donné aussi une heureuse définition du libre ar^ 
bitre. « Chacun , dit-il, trouve en soi-même la puissance de 
faire une chose ou de s*en abstenir. C'est la considéra- 
tion de l'étendue de cette puissance que l'âme a sur les ac- 
tions de l'homme, et que chacun trouve en soi-même, qui 
nous fournit l'idée de la liberté. » Et ailleurs : « Le vrai but 
de notre liberté est que nous puissions obtenir le bien que 
nous choisissons. Chaque homme est dès lors dans la néces- 
sité, en vertu de sa propre constitution et en qualité d'être 
intelligent, de se déterminer k vouloir ce que ses propres 
pensées et son jugement lui représentent comme la meilleure 

t Principes métaphysiques du droit , par Kant , traduction de Tissot. * 

# 
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chose qu'il puisse faire... Si nous étions iiterminis par autre 
chose que par notre jugement , nous ne serions pas libres K » 
Ces derniers mots sont dignes d'attention; ils établissent 
un accord remarquable entre les opinions émises sur le prin- 
cipe de la liberté morale par deux grands esprits qui étaient 
certes loin d'appartenir k la même école philosophique. 

Ëh bien I cette situation de l'âme dans laquelle « pour 
parler comme Locke, ce n'est pas le jugement qui détermine 
la volonté, dans laquelle, d'après Kant, c'est l'impulsion sen* 
sible qui la subjugue, et qui, suivant l'un et l'autre, consti- 
tue un état négatif de la liberté, n'est pas autre chose que 
la FOLIE. Est insensé celui qui ne jouit pas de son libre ar-- 
bitre , qui n'a pas la conscience de la faculté d'agir en dehors 
du mobile sensible et en conformité de la raison pure. Des- 
titué qu'il est de son libre arbitre , l'insensé ne peut dès lors 
avoir la puissance d'exercer un acte quelconque qui porte 
un caractère juridique. Cependant, il n'est dépouillé en 
quelque sorte qu'activement de cette capacité qui est Tapa- 
nage de tout homme que la société n'a pas retranché de son 
sein. Le droit ne le fuit pas, puisque, malgré la suspension 
de sa liberté, il continue de détenir ce qu'il possédait par 
un acte antérieur de sa volonté. Il peut même acquérir et 
s'obliger par le lien d'une volonté qui lui est extérieure, 
qui néanmoins lui est propre, en vertu d'une fiction bien- 
faisante de la loi ; et cette volonté substituée a son libre ar- 
bitre place sous sa puissance ce que, maître de ses actions, il 
aurait pu s'approprier lui-même. Mais ce qui lui est interdit, 
dès rinstant qu'il a perdu son activité intelligente, et avec 
elle cette haute prérogative d'être libre, d'examiner et de 
choisir» c'est de se mêler k la pratique quotidienne de la vie 

• > Eisai sur Ventmidement humain. 
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sociale, de souscrire par lui-même aucun de ces aetes dont 
la liberté est Télément nécessaire ; s'il les souscrit, la loi 
morale les envisage avec indifférence, et la loi juridique ne 
leur accorde aucune sanction. Ces actes n'en ont, à dire 
vrai, que l'apparence extérieure. 

La recherche des phénomènes morbides qui divulguent 
cet état dans lequel la volonté n'a pas son principe de déter» 
mination en elle-même, dans lequel, par conséquent, les 
actes n'étant plus l'expression du libre arbitre, ne sont ni 
moraux, ni juridiques, est l'objet de h psychologie légale ^ 
science qui n'est point nouvelle , mais dont la médecine 
moderne a agrandi le domaine par ses découvertes. 

Kmt a prétendu qu'il n'appartenait qu'aux facultés de 
philosophie de résoudre les questions de jurisprudence re- 
latives à l'état moral et intellectuel de Thomme; Metzgera 
soutenu au contraire que cette solution était du ressort de 
la médecine. Si, comme le pense à son tour Hoffbaûer S les 
problèmes judiciaires qu'offre k résoudre la folie sont es- 
sentiellement du domaine de la médecine, c'est bien évidem- 
ment k la condition que le médecin, habitué à n'explorer que 
la nature physique et souffrante, demandera d'abord k la 
psychologie l'explication des ressorts de l'intelligence et de 
l'âme. 

C'est ainsi que l'avait compris Pinel. Ce médecin no- 
vateur déclare, en effet, que l'étude des fonctions de l'en- 
tendement est étroitement liée avec l'histoire de l'aliénation 
mentale, et, prenant lui-même cette observation pour base 
de sa méthode , il a décrit, une a une, les lésions, soit de la 
sensibilité, soit des facultés de l'homme ; puis enfin, classant 
ces lésions suivant leur siège particulier et la nature des dés- 

* Us lois appliquées aux désordres de Vintelligeneef par Hoffbaûer, p. as. 
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ordres qu'elles enfantent , il y a rattaché la division de 
toutes ies formes de la folie «• C'est ce qui vient enfin d'être 
proclamé par un des continuateurs de Pinel. Tout en pous- 
sant la médecine mentale dans une voie nouvelle, M. Falret 
constate qu'elle doit continuer k s'appuyer sur les données 
de la psychologie, et signale les erreurs auxquelles ont con- 
duit les méthodes qui n'en ont pas tenu compte*. 

Concluons donc qu'en cette matière on ne peut faire sor- 
tir que d'une étude complète des caractères , soit physiques , 
soit moraux de la folie, une théorie large, vraie et scienti- 
fiquement démontrée. 

Si au médecin revient la tâche de faire pénétrer la lu- 
mière de Tanalyse et de l'observation dans le labyrinthe 
d'une intelligence troublée, et de décrire les désordres qui 
s'y produisent, l'office du législateur, aussi bien que du 
jurisconsulte , est d'accueillir les résultats de l'expérience 
médicale et de se conformer aux décisions de ceux que leur 
profession charge naturellement du soin d'observer les faits, 
de les classer et d'en faire jaillir une théorie. Il est bien 
vrai que , tant qu'une doctrine physiologique n'a pas obtenu 
l'adhésion du sens commun et la consécration de l'évidence, 
le pouvoir judiciaire pour lequel tout doit être certain, ri* 
goureux, irrécusable, résistera à son adoption. Tant que la 
médecine mentale ne sera donc pas arrivée au terme de ses 
évolutions et de ses recherches, qu'elle ne se sera pas re- 
posée dans la certitude, on ne devra pas se promettre de voir 
les tribunaux lui faire le sacrifice de leurs hésitations et de 
leurs doutes. Mais cette réserve, sage et louable en général, 
n'a-t-elle pas été, sur quelques points, poussée au delà de 



« Traité médico-philosophiquê de VdUénaHon mentale, 
* Gazette des hôpitaux du 31 mai 1850. 
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ses limites raisonnables? On serait porté h le croire. S'il est 
vrai que Tbistoire des maladies mentales s'écrit cbaque jour 
sous nos yeux, et s'il y a, dans cette situation d'une tbéo- 
rie qui se fonde et s'élabore, un motif péremptoire de dé- 
fiance qui suspend les convictions, il n'en est pas moins 
vrai aussi que des solutions fondamentales ont déjk, par 
leur certitude, conquis le rang de vérités scientifiques, et 
que la jurisprudence des tribunaux ne pourrait désormais 
les rejeter qu'en obéissant à un scrupule, ce semble , exa- 
géré et tout k fait inopportun. 

C'est le droit romain qui parait avoir suggéré aux rédac- 
teurs du Code civil la division qu'ils ont adoptée comme 
embrassant tous les désordres de l'intelligence. Les mots : 
imbédllité^ démence , fureur y qu'on lit dans l'art. 489 de ce 
Code, ont en effet un sens qui correspond à celui des locu- 
tions qu'on retrouve d'ordinaire dans les textes de la juris- 
prudence romaine : mente captus^ fatuus, démens^ furiosus '. 

Cependant, k l'époque de la mise en activité du titre de 
l'interdiction, Pinel, le rénovateur delà médecine mentale, 
avait, daqs son immortel traité % jeté déjà les bases d'une 



* Cependant, il régna toujours quelque confusion dans cette nomencla- 
ture. Tantôt les expressions furiosus et démens étaient indifféremment em- 
ployées comme synonymes (raliéné , et tantôt eUes Tétaient comme dési- 
gnations spéciales du furieux et du dément. L. 7, $ 1 , I>0 cur, fur. ( xxyii, 
10) ; L. 14, De off. prœs, (i, 18 ); C. L. 25. De nupt. (v, 4) ; L. 8, § 1, D0 tut. 
et cur, (xxYi, 5). La locution mente captus était aussi appliquée quelquefois 
au dément (G. L. 25, De nupt. ) ; mais le plus souvent elle servait à désigner 
le faible d'esprit , ainsi que Texpression fatuus ( § 4, i, D» cur., i, 33 ) ; C. L. 
95, De nupt, (Y, 4). Suivant Isidore de Séville, cette dernière expression 
s'appliquait à Tidiot. Il semble que , chez les Romains , le mot furor, outre 
son acception spéciale, ait servi à désigner le type universel des maladies 
de Tesprit. 

* La première édition parut en Tan IX. Le titre de rinterdiction ne fut 
promulgué que le 18 germinal an XL 
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classification qtii , si elle est exacte, démontre 'rinsnffisaoce 
et les lacunes de la division du Code. Il distingue quatre es- 
pèces de folie :: l^' la manie; 2** la mélancolie; 3® la démence , 
et 4® Tidiotisme. Cette classification a été adoptée, k peu de 
chose près, par Esquirol, et c'est celle qui est générale- 
ment admise, parce qu'en effet elle embrasse, avec les sub- 
divisions qui s'y rattachent, toutes les variétés du délire 
intellectuel et moral , tel qu'il a été observé jusqu'à ce 
jour. 

11 suit de là que la division du Code civil est d'abord 
fautive. 

Le mot fureur, qui devrait être remplacé par celuî dé 
munie y était très-usité dans la langue judiciaire des Ro- 
mains , qui lui donnaient une acception très-large. C'est 
celui que la loi des Douze Tables avait, comme l'a dit Cicé- 
ron dans les TusculaneSj primitivement employé, puisqu'elle 
disait : « Si furiosus esse incipit, adgnatorum geritiliumque in 
eapecuniaque eius potestas esto. » Mais, dans notre langue 
moderne , ce iiiot a perdu son acception générique ; il n'ex- 
prime plus que le mouvement exagéré d'une passion hai- 
neuse et malfaisante. La fureur n'est donc pas une variété 
du délire. E«qnirol ta considère comme un accident propre 
à toutes les affections cérébrales; elle appartient h la ma- 
nie , mais elle ne lui fournit pas un caractère spécifique , 
car tous les aliénés , même les idiots, sont sujets à des ac«- 
ces de foreur. Il est vrai que le professeur Heinroth combat 
cette opinion. A ses yeux, la fureur est constante et dura- 
ble dans la manie , et elle n'est pas autre chose que la ma« 
nie elle-même; mais Esquirol persévère dans le jugement 
qu'il a exprimé, et défend avec ^autorité du savoir et de 
l'expérience, contre les objections de l'aliénisie allemand, 
une distinction qui lui parait commandée par le besoin d'afp* 
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parler de la propriété et de rexaetitnde dans le langage mé- 
dico-légal *. 

La laanie est bien toutefois nn état passionné de Tétre 
mental. Les idées des maniaques obéissent à un élan spon- 
tané, rapide et confus, qui ne permet pas k la raison, cé 
pouvoir souverain de Tesprit, de les assujettir à son frein 
modérateur* « Tant qu'une idée, dit Dugald-Stewart, n'est 
pas venue d'elle-même solliciter notre attention , nous ne 
pouvons la susciter en nous; mais lorsqu'elles se présentent 
en grand nombre , il nous est donné de choisir et de reje-> 
ter. Nous pouvons retenir de préférence une certaine idée, 
et arrêter de la sorte le cours que nos pensées n'auraient 
pas manqué de prendre. » C'est ce pouvoir qui fait défaut 
aux maniaques. Pourquoi en sont-ils privés? Parce que les 
facultés créatrices de l'esprit, la mémoire, l'association des 
idées et l'imagination , éprouvent une suractivité extrême 
qui opprime les facultés réflectives, l'attention et la ré- 
flexion f et par elles la raison elle-même. On conçoit donc 
qu'en échappant de cette manière au contrôle de cette fa- 
culté supérieure que les uns appellent jugement, les autres 
raison, les pensées se répandent sans suite, dépourvues dé 
liaison, emportées par une violence incoercible, et qu'on 
n'observe plus dans leur marche tumultueuse la trace de 
ces principes 'de coordination auxquels , dans l'état sain , 
se soumet rintelligence. Est-il besoin de dire que les ma- 
niaques, livrés à un pareil dérèglement, ne sauraient avoir 
le libre choix de leurs actes? Du reste, leur agitation mora- 
le, leur activité turbulente et souvent dangereuse, corres- 



* «Il y a des maniaques, dit M. Falret, qui soit d'nne humeur gaie, 
eipansive et nuUeme&t malfoisaute. i» Or, peut-on dire de ces aliénés qu'ils 
sont atteints d'un délire furieux? 
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pondent k cette véhémence exagérée des facultés intellec- 
tuelles •. 

Il peut arriver aussi que la inanie seit exempte de cette 
incohérence des idées qui, en général, lui est propre, et 
qu'elle se divulgue seulement par une exaltation maladive 
des facultés , par un développement insolite et une sorte 
d'éclat inopiné de rintelligeoce. Les aliénistes appellent cet 
état VesBaltation maniaque *. C'est bien au sujet de cette fo- 
lie qu'on serait tenté de s'écrier avec Montaigne : « De quoy 
se faict la plus subtile folie que de la plus subtile sagesse? 
Des rares et vifves agitations de nos âmes naissent les plus 
excellentes manies et les plus destraquees. Il n'y a qu'un 
demi tour de cheville k passer de l'un h l'aultre. » Si les 
idées de cette catégorie de maniaques ne rompent pas dans 
leur cours l'ordre normal de leur association , c'est sans 
4oute parce que la succession en est moins rapide , mais le 
degré de leur vivacité est tel qu'elles entraînent la volonté, 
phénomène, qui prouve bien que celui qui ne peut diriger 
son esprit, devient incapable de maîtriser sa volonté. Le 
désordre des actes ne tarde pas à montrer cette oppression 
de la faculté volontaire, et ce désordre est surtout l'anneau 
de jonction par lequel le trouble mental dont il s'agit ici se 
rattache k la manie générale. 

Mais tel n'est pas le caractère de la démence. Ici, loin 
d'être agrandi par l'exaltation, l'entendement est, au con- 



• Cours clinique et tliéoriqtte de M. Falret {Gazette des hôpitaux du 7 jan- 
vier 1851). 

* Enseignement cUnique des maladies mentales, par le même. L'enthou- 
siasme, rinspiration poétique et musicale, peuvent donner une idée assez 
exacte de cette espèce de manie. Les anciens confondaient même rinspira- 
tion avec un délire divin, CœliusAurelianus, De fu/rùre; M. Lelut, Démon 
de Socrate. 
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traire, amoindri et comprimé; il tombe dans la outtité» et, 
en quelque sorte, se décompose et se dissout. La pensée ne 
suit plus un essor impétueux et maladif; elle est abolie* Ls 
liberté du jugement n^est pas seulement entravée, mais le 
Jugement lui-même est nul , parce que la* dégradation des 
facultés fait obstacle aux opérations intellectuelles qui sont 
la base de son exercice. Inaclive, la mémoire ne fournil 
plus de matériaux k Tintelfigence , et si des penséessse pro* 
duisent, misérables débris qui survivent au naufrage de ht 
raison, ce n'est qu'en vertu d'un mouvement fortuit et au- . 
tomatique. Ainsi, les mots que prononce Thomnie en * 
démence se suivent, non d'après l'association des idées, qui 
est détruite, mais par l'effet d'une simple consonnanee; 
la désinence d'un mot en appelle un autre* L'àme ne s'ap- 
proprie rien de ces informes produits; enfin, le dément, 
lorsque sa maladie est avancée, ne parle même plus qu'une 
langue inconnue et pleine de confusion '• Il devient donc 
impossible de saisir, au milieu de ce chaos, le moindrof 
vestige de jugement et de liberté morale. 

VimbèdlUté a été souvent comprise dans la démence, ou 
eelle-ci dans l'imbécillité *• Elles ont, en effet, des traits 
intellectuels et moraux qui les rapprochent , mais elles dif- 
fèrent essentiellement par leur mode de production , l'une 
étant acquise, l'autre originaire. De cette différence spéci- 
fique en dérive une autre qu'Esquirol s'est attaché à faire 
ressortir. Dans la démence, il y a dépérissement successif 
des facultés : on peut, bien que ce phénomène soit rare, 
suspendre le cours de la démence aiguë et la guérir. Dans 
rimbécillité, produit d'une anomalie de l'organisation, 

< benret , Leçons orales sur les maladies mentaks» 
* Locke a fait cette confasion dans son Essiii sur VêntendemetU. La divi-* 
sion qu'U y expose de la Mie a été justement critiquée par Pinel. 

2 



rînteUigepce, ou De s'est j^niais développées ou &'est sou-- 
d9inenie0t aTrétée, lorsqu'elle se développait à peine, pair 
un de oes accidents singulier^ dont la physiologie cherche 
encore auJQurd'hui k éclaircir le mystère. L'un^ est donc 
UQ état gradué et acquis, Tautre un^tat permanent et fixe, 
Mais ces deux altérations ont de nonibreuses affinités, Ta- 
)u>lition des fonctions de l'esprit, une soft^ d'oppression 
mentale , et cette atonie qu'engendre toujours \^ débi^té 
«ccidentelie ou congéniale du cerveau. Elles se distinguent 
de la manie et de Is^ monpmanie, ep ce que dans celles-ci 
il y a, soit une vicieuse association^ soit ime cohésÎQD 
^normale des idées, tandis que dans celtes^là les idées of( 
f>nt cessé de s'associer, op ne se sont j^ais associées; qu'en 
un mot, dans les unes il y a pervQr^iuQt et dans les autr^ 
iimpuissanee., 

Esquirol a, en mJi,r^^ int|?oduit dei^x catégories dans rim<> 
béciilité,rune9 imiofi^im^wH^^^^om laquelle se rangent 
«es étre« dégénérés, infocmofs, souvent hideux,4ui appartien- 
nent aux derniers confins de la race humaine; l'autre, Tim^ 
bécillité proprement dite, dans laquelle il fai^entrer tous ces 
malheureux chez lesquels on peut découvrir encore, bien 
qu'à un très-£aible degré, des idées et des sentiments mo- 
raux. Or, comme la seconde classe elle-même, telle qu'Es* 
quirol la délimite, ne s'étend pas jusqu'à l'homme pourvu 
de raison et qu'elle le laisse en dehors, il est inutile, juri- 
diquement parlant, de s'attacher k cette division; elle n'est 
d'aucune importance en droit* 

V II y a encore un idiotisme endémique, le crétinistmy qu'ont tour à 
tour décrit les naturalistes ou les voyageurs : de Saussure , William Cox , 
Ramond , et les médecins : Fodéré » Esquirol, et tout récemment M. Fer- 
rus , dans un mémoire qui atltre , à Theur^ qu'il est , lea regards du monde 
savant. 
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La classification du Code ci^il est do'ne exacte^ en c^eqtÂ 
eoncerne rimbécillilé et la démence; nais elle çst in€Dm« 
plète, en ce que ses auteurs n'ont pas rangé, du moins som 
«ne dénomination distinclè , parmi les variétés de ta folie , 
]a mélaneoUe ou monomanie ^ qui exprime le caractère dé 
cette espèce d'altération mentale dans laquelle le délire sem** 
ble être partiel et circonscrit. La monomaoie doit-elle dono 
figurer dans la nomenclature légale desi maladies de Tes** 
prit, et quelles seront les con^quences juridiques de cet 
état mental à l'égard des actes isonscrits par celui qui eii est 
affecté? Cette aberration mentale doit-elle être une eausf 
d'interdiction *î 

Avant d'aborder une semblable question , il semble utile 
de déterminer le caractère spécial de cette lésion, que Pinel 
avait désignée du teirme grec de milancolie ou de ceux de 
mank raisonnante^ et que l'usage est aujourd'hui d'appeler 
du nom de monomanie. C'est sons cette dernière dénomina-* 
tion qu'elle commence à être connue dans la jurisprudence >. 

On $ait que la philosophie a, dès la plus haute antiquité^ 
distingué dans l'organisme humain deux ordres de facultés ) 
l<»Ies facultés intçlleqtuelles dont le jeu ppodnit le phéno^ 
mène de la pensée, et dont le cerveau est l'organe; y lad 
facultés affectives et morales, qui mettent U volonté en 



I La monomanie est anssî ancienne que la folie. Les Latins la* confondaient 
avec la fuo^u?, le^ Gtecs avec la manie , dont elle n'était , suivant Aréiée , 
qu'une modification ; ou bien ils rappelaient mélancQlie, dénomination qui 
s'est maintenue jusqu'à nos jours. On trouve aussi dans les poètes de l'an- 
tiquité plus d'une description vive et fidèle de cette maladie. Voyez encore, 
6ur ce point de l'histoire médicale, les Recherches historiques sur la f^Ue, 
par M. Trélat ; rinlroduction au Traité médico-philosophiqtAe de Valiénation 
mentak, par Pinel; l'introduction historique et statistique au Traité de Va- 
UéMOûmfmintàle île W. G. EUis , par M. ArchambauU , etc. 

s Voyez un arrêt de la Cour de Bordeaux , du 11 ânrril 1S86. 



BOurement eisont le priaeipe de Factivité humaine, mais 
^iii n'ont pas, comme est le foyer cérébral pour l'intelii- 
gence, un centre fixe et constant S 

La lésion partielle ou générale de ces facultés explique 
tous les genres d'aliénation mentale. Ainsi, dans la manie» 
les facultés de Tentendement sont bouleversées on douées 
d'une activité anormale; elles sont opprimées ou éteintes 
dans la démence et l'imbécillité. Ces trois espèces de folie 
se distinguent donc par la lésion du principe intelligent» 
jt'est-k-dire par le trouble et l'abolitioii de la pensée. C'est 
du moins l'altération intellectuelle qui leur imprime son ca- 
ractère; elle y est primitive et dominante. La monomanie» 
au contraire, dans laquelle les facultés morales ou affectives, 
les passions enfin sont perverties» se caractérise par la lésion 
du principe affectif, c'est-k-dire par le désordre de la vo- 
lonté. Cette lésion n'est point exclusive du trouble intellec- 
tuel ; mais elle lui préexiste dans Tordre de génération. 
. Dissemblables par leur origine et par leurs symptômes» ' 
ces espèces de folie se rapprochent et s'identifient par un 
caractère qui leur est commun » l'abolition du libre arbitre 
chez celui qui es est atteint. Il n'y a pas plus de librô arbi- 
tre quand le délire se manifeste par la perturbation de l'in- 
telligence, que lorsqu'il se trahit par celle des sentiments 
moraux. Le libre arbitre ne survit pas» en un mot, à l'inva- 
sion du délire» quelle qu'en soit la forme. C'est pour tous 
les genres de folie qu'il faut dire avec Africain : « Furiosi 
nulla voluntas esL » L. 47, D.» Deadq. hœr. 

En principe, rien de plus certain. II peut y avoir des- 
truction du libre arbitre, soit que le désordre mental se ré* 



« Mens était pour les Ladaa le principe intelligenl; tmhm , le yriAcifa 
et ragent des actes d« la vobmté. ( Vico. ) 
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vèle par une lésion de la faculté pensante» soit qu'il ait pour 
siège la partie affective de Têtre. L'association des idées 
esWdlIe vicieuse ou nulle ? il n'y a pas de jugement , dès lors 
pas de libre arbitre. Il en est de même si une passion irré^ 
sistible et délirante s'empare d'un individu et gouverne ses 
actes. Il peut y avoir encore jugement, mais il est opprimé^ 
sans puissance, sans impulsion. Dans les deux cas, la liberté 
est détruite ; seulement elle l'est par deux perturbations di-** 
verses qui ont leur siège , eelle^lk dans le mode intellectuel, 
celle-ci dans le mode affectif. 

Eafait, dès que l'bomme n'agit plus raisonnablement, 
qu'il ne se meut plus, guidé par sa raison, sur ce théâtre des 
affaires humaines qvi était ouvert à sa libre activité, qu'en 
un mot il ne met plus sur ses actes, émanation déréglée de 
son esprit, le sceau de sa volonté, qu'est-il alors? un être 
faible, déchu, ignorant même sa destinée, inhabile enfin ii 
jouer un r(Ae sérieux dans le commerce quotidien de la vie 
sociale. Il doit donc être soumis à l'interdiction, et les ter- 
mes de l'art. 489 du Code civil ne pourraient être jamais un 
obstacle k l'application de cette mesure. Il est positif que la 
disposition de cet article n'est pas limitative : elle ne peut 
pas l'être. Elle l'est si peu, en effet, que dans l'art. 504 
qui la suit , et qui a avec elle une étroite corrélation , il n'est 
question que delà démence, sans qu'il y eût un motif ptau« 
sible de restreindre l'application de cet article au cas uni- 
que qu'il semble prévoir. Le législateur a bien montré par 
Ik qu'il se sert avec indifférence d'une nomenclature qui ne 
l'enchaine pas, parce qu'elle est susceptible de se modifier 
et surtout de s'étendre >. 

liais alors pourquoi définir? Il eût été, k coup sûr, plus 

« 

* Voyez Zaobarî», i. i«', p. 960. 
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sage et plas conforme aux préceptes de Tart législatif de 
«'abstenir de toate classification. Si le premier devoir du 
savant est d'être exact et complet lorsqu'il dresse une no*-* 
fuenchture, combien ce devoir n'est*il pas plus étroit pour 
ceux qui mettent la main k ces monuments où viennent 
se résumer tous les droits et toutes les garanties de l'homine 
social! li faut, en particulier, lorsque la loi définit, que ses 
définitions soient tirées de la nature des choses, qu'elles 
soient vraies en tout temps et en tous lieux , qu'elles ne 
pèchent, enfin, par aucune omission ni lacune. 
, Il ne parait pas d'Ailleurs que les trU)unaux ea général se 
soient enlpresséa de suppléer, comme ils en avaient le droit, 
à rémission législative, et leurs doutes ont dû trouver dans 
cette omission même un prétexte pour se maintenir, il est 
évident qu'en n*inscrivaxit pas la moôomaniedans le Code^ 
ses rédacteurs ojit empêché que la notion en devint fâmi-i- 
lière» C'est ainsi que la monomanie est enc(»re , par un 
^rand nonibre d'esprits, rayée du cadre de. la.folie.» ou du 
moins il s'en faut que ses phénomènes soient interprétés 
« comme ils devraient l'être. Ainsi , le raisonnement d'un fon. 
est-il, sur beaucoup de points, suivi, régulier, plein de co^ 
bésion ; des idées justes sillonnent-elles son intelligence» 
on est très-enclin k repousser l'hypothèse de l'aliénation 
mentale, dont un examen plus approfondi ferait peut-être 
découvrir le signe caractéristique et fatal, k savoir, le dé-^ 
faut de liberté. Or, c'est Ik une source ordinaire et fréquente 
d'erreurs, et d'erreurs qu'il importe de combattre en s'aî-*- 
dant des faits que la psychologie démontre, et des observa-* 
tiens dont la médecine légale s'est enrichie. ^ 

Il faut avant tout se persuader qu'aussitôt qu'une intelli- 
gence, a cessé d'être saine sur un point, il n'y a plus d'ac- 
tions libres et volontaires. Mais c'est ici q^ie les opinions 
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se combattent, parce qu'en effet le problème psychologique 
de la folie y apparaît dans toute sa granité* 

L'homme est une vivante et harmonique unité. Il n'est 
pas possible» a dit Herder, de morceler l-âine, comnie Mé-» 
dëe fit du corps de son frère. Il faut que Tàme sô àiontrô 
dans sa pleine existence. Il n'y a rien en elle de partiel ni 
àb fragmentaire. Lui ôter un seul de ces nierveilleùx res- 
sorts qui la constituent, c'est l'empêcher de remplir sa fin, 
car c*est lui enlever un de ses modes nécessaires d'activitéi 

Cette unité est tellement acceptée comme iindes axiomes 
de la science philosophique, qu'au dire de Reid on ne classé 
les opérations 4e Tâme que parce que Tun ou l'autre ordre 
de facultés domine dans ces opérations el y a la plus grande 
part. 

Mais montrons d'abord que les facultés intellectuelles ne 
âe disjoignent jamais dans leur exercice. 

Il existe entre ces facultés un principe de succession et 
de eounexité qui ne permet pas de les isoler. Perception, 
mémoire, association des idées, jugement, y a*t-il rien 1^ 
qu'on puisse fractionner? La perte d'une seule de ces fa^ 
4;ulté8 suffirait pour jeter le trouble dans l'entendement ; 
car il est bien peu d'idées, quelque simples qu'on les sup*- 
pose, dont la formation n'exige le concours de toutes les 
fonctions de Tesprit. Je le demande : est-il possible de figu^ 
rer dans une de ces usuelles combinaisons de la vie sociale, 
les contrats , les transactions , les plus simples même par 
Jeurs éléments, sans délibérer? Or, saitron ce que c'est que 
délibérer? Un psychologiste vS nous l'apprendre ; « Déli- 
bérer est un acte d'intelligence, acte complexe et multiple « 
dans lequel , si on le voulait, il serait aisé de retrouver tous 
les modes de la pensée <• » 

* Damiroi), Cours de phUosophiey première partie, p. 251. 
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A la lésion d'une seule faculté de Fesprit» pure hypothèse ! 
devrait être nécessairement attachée la puissance de pro- 
duire un trouble mental, car si le principe de génération 
entre les facultés de Tentendement est détruit, il n'y a plus 
faculté de raisonner ; il ne peut donc plus y avoir de juge- 
ment qui devance la volonté et la sollicite. 

Ce n'est pas la philosophie seule qui enseigne cette loi de 
la subordination réciproque des facultés entre elles; la mé- 
decine mentale la constate k son tour : « DansTétat normal 
comme dans l'état maladif, a dit M. Falret, l'action de nos 
facultés est simultanée et synthétique. » Et ailleurs : « Toutes 
les facultés participent, k des degrés divers, au désordre de 
l'entendement «• » 

Mais si le dérangement mental n'est qu'alternatif, si ce;- 
lui qu'on en croit atteint raisonne avec justesse sur une sé- 
rie de sujets , pourra-t-on , avec succès, suivre cette intel- 
ligence dans ses rapides phénomènes, analyser un k un les 
actes intellectuels, y chercher les débris d'une activité ré- 
gulière, les rassembler et asseoir sur cette base la preuve 
du libre arbitre? Ce serait une bien vaine et puérile recher- 
che. Ces fugitives apparitions de la pensée ne sont pas in- 
compatibles avec le désordre intellectuel; elles ne sont pas 
même, si elles manquent de persistance et de durée, l'in- 
dice d'un retour prochain k la raison. 

Il est d'ailleurs constant que, lorsqu'une idée fausse a en- 
vahi l'intelligence, cette idée exerce sur les autres sa puis- 
sance contagieuse, en sorte qu'on voit , sous un délire pré- 
pondérant, s'établir des délires secondaires qui en dérivent, 
et ne tardent pas k envelopper toute l'intelligence *. 

« LeçoDde clinique à la Salpètrière, Gaxgtte des MpU. du 11 juiUet 1850. 
* Cette proposiUoD est maintenant enseignée comme incontestable, Voy. 
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Il ne serait pas moins aisé d'établir que les facultés affec^ 
tives ne peuvent non plus être isolées autrement quç par 
Tabstraction. En analysant ces facultés, on voit qu'elles 
sont en général composées, que la synthèse philosophique 
les a groupées tantôt sous deux, tantôt sous quatre types 
primordiaux, et qu'aucune de celles qui ont une sorte de 
synonymie morale ne peut remuer Tàme, sans qu'aussitôt 
les autres soient éveillées et atteintes par cette agitation. 
Il n'y a donc pas vraiment de limite assignable au désordre 
qui les affecte. Aussi estril admis, en pathologie mentale, 
que chaque passion délirante sort bientôt de sa sphère, et 
ne tarde pas à s'étendre dans toute la région affective. Mais 
évidemment cette progression doit, longtemps avant qu'elle 
soit aperçue au dehors , s'accomplir dans ce monde in- 
térieur de l'âme dont les scènes échappent souvent aux re« 
gards de l'observateur. Il en sera ainsi, principalement, lors- 
que la passion qui subjugue l'aliéné sera triste et aura 
produit la stupeur mélancolique. 

' Mais cette unité qui fait qu'on ne peut scinder ni l'intel- 
ligence, ni les passions affectives, règne sur l'âme entière ; 
elle domine ces deux puissances, l'entendement et la vo- 
lonté, qui appartiennent k l'essence souveraine de Tâme , 
et sont l'expression de son activité. 

« Que peuvent, dit Pinel, penser des juges, en entendant 
raisonner avec justesse un homme atteint de manie raison- 
nante, et qui cependant déchire ses habits? >> La réponse 
est simple. Ils devront prononcer son interdiction ou annu- 
ler les actes qu'il aura souscrits sous l'empire de cette dis- 
position anormale ; car cet individu appartient k cette caté- 



infrà. On en trouve le germe dans Fodéré , Dictionnaire des sdincês médi^ 
cales» 
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gorie d'aliénés qui conservent, en apparence du moins» un 
jugement calme et sain, malgré le désordre de leurs actions» 
mais il est véritablement aliéné. 

La médecine moderne a assigné son vrai caractère au 
phénomène , tout d'abord inconcevable , que présenterait 
Texercice régulier de l'intelligence au sein de ces mouve-* 
ments désordonnés et de ces passions délirantes. Du reste» 
la philo^phie morale prête ici sa lumière k la médecine. 
Elle proclame, en effet, qu'on ne peut, non-seulement désu<^ 
nir les facultés de l'esprit, mais même diviser l'entende^ 
ment et la volonté. Est-ce que l'homme qui pense et qui 
ensuite , par une détermination de son jugement , change sa 
pensée en action volontaire, ne sent pas avec une parfaite 
évidence que c'est la même personne en lui qui pense, qui 
veut et qui agit? C'est dans les profondeurs de cette mysté*^ 
rieuse unité que réside l'explication de ce fait maintenant 
acquis, k savoir que , s'il n'y a pas volonté sans intelligence » 
il n'y a plus intelligence, du moins active, dès qu'il n'y a 
plus volonté. 

Reid et Condillac , si divergents sur d'autres parties de 
la métaphysique , s'accordent pour constater la part contri* 
botive des facultés morales dans les produits de l'intelli* 
gence. 

«( Les facultés de l'entendement et de la volonté, a dit 
Reid, se distinguent facilement dans l'esprit; mais il arrive 
très-rarement, si jamais il arrive, qu'elles soient désunies 
dans l'action. Dans la plupart des opérations de l'esprit qui 
ont un nom dans la langue, et peut-être dans toutes, les 
deux facultés interviennent, et nous sommes à la fois inteli- 
ligents et actifs. Il y a toujours quelque degré d'activité 
dans les opérations que nous rapportons k notre intelligence» 
Et, d'un autre côté, il est certain que tout acte de la vo- 
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lonté doit être accompagné de quelque opération de Tenten-' 
dément , car il faut que celui qui veut conçoive ce qu'il 
veut, et c'est à l'entendement qu'appartient l'acte de con-« 
cevoir «. » 

Condillac n'est pas moins eiplicite. <( Pour considérer, dit- 
iU Tesprit dan& tous ses effets, ce n'est pas assez d'avoir 
donné l'analyse des opérations de Tentendement, il faudrait 
encoreavoir faitcélle des passionsetavoirremarqué comment 
toutes ces choses se combinent et se confondent en une seule 
cause. L'influence des passions est si grande , que souvent, 
:B9iÉs ellès^ l'entendement n'aurait presque point d'exer- 
cice Kp . ^ . 

Ces deux métaphysiciens n'ont en vue ici que Tordre ré*- 
gulier des facultés humaines; mais la vérité d'observation 
qu'ils ont énoncée ne dégénère pas, lorsqu'on la transporte 
f^ur le terrain de la psychologie morbide; et puisque lespas^ 
.siens normales se mêlent aux fonctions de rentendement 
•pour les animer, elles doivent, si elles sont délirantes, en 
faisant irruption dans la région intellectuelle, y porter un 
.trouble inévitable. 

. Il serait étrange que le principe affectif ou volontaire 
^tant Jésé chez un individu, le principe intelligent conser- 
vât néanmoins son mode normal d'activité; que l'homme, 
^ui est esclave par la volonté, fût libre par l'esprit; que 
celui dont la volonté, semblable au serpent du Tasse, 
se traîne dans une douloureuse impuissance % eût cqn- 
servé l'intégrité de sa raison; que l'intelligence enfin 
brillât en lui k côté de sa volonté éteinte. Un si bizarre dés- 
accord est inconciliable avec l'unité du principe intelligent 

' Th. Reîd, Œuvres complètes ^ t. v. 

' Essai sur Vorigine des connaissances humaines , p. 15i. 

' E se dopo se tira. 
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et voloQlaire, et Toppression de la volonté est la preuve 
mani reste de Toppression de rintelligeace. En veut-on un 
exemple décisif? L'attention, cette faculté mère de l'enten- 
dement » à la lésion de laquelle on a voulu rattacher tous 
les désordres intellectuels qui se produisent dans la folie , 
n'est-elle pas subordonnée k la volonté •? M'en est«il pas 
de mêmedç la réflexion? Et quand cette faculté morale est 
lésée, ne témoigne-t-elle pas en même temps de la ruine des 
deux autres, bien que celles-ci appartiennent k une autre 
sphère de l'activité mentale? 

Esquirol, observateur plein de finesse et de savoir, a bien 
aperçu cette vérité : « Dans la monomanie , dit-il, dans la 
manie raisonnante de Pinel, l'intelligence est plus ou moins 
lésée. S'il n'en était pas ainsi , les aliénés se laisseraient con- 
duire par le raisonnement et reconnaîtraient que leurs prin- 
cipes sont faux, que leurs actions sont insolites et bizarres. 
Leur intelligence est plus ou moins en défaut; elle a perdu 
son influence sur la volonté; elle n'est plus en harmonie 
avec les autres facultés. L'action intellectuelle est suspen- 
due; il y a même rigoureusement lésion de l'entendement. 
Il y a donc folie '. » 

Or, cette description, qu'on y songe bien, est le fruit 
d'une étude savante et investigatrice ; elle appartient à un 
aliéniste qui , dans sa longue pratique, a toujours écouté le 

* Tous les analystes de Tâme sont d^accord sur ce point. Vo^^ez notam- 
ment Reid, CEtmres complètes, 

* Des maiadies mentales ^ t. ii, p. 5. Georget a dit aussi: «En général, 
dans les délires ^ciusifs, le trouble de Tintelligence est rarement Umité, 
comme on pourrait le penser diaprés quelques descriptions; la plupart de 
ces maladeS' sont le plus souvent préoccupés, peu capables de se livrer à 
leurs occupations, i {DictUmnaire de médecine, v» Folie,) Voyez encore la Re- 
cherche des analogies de la foUe et de la raison , par M. Lélut, de llnsUtut. 



témoignage docile de Tobservation et dont Texpérience n'a 
pas encore été égalée. 

L*homme dont le délire intellectuel est circoiiscrity et a 
pour base une conviction erronée , est dans Timpuissance 
de maîtriser sa pensée, de la diriger a son gré, de la porter 
à son choix sur un sujet. Il est incapable d'attention; son 
esprit ne jelte donc qu'une fausse et décevante clarté. Mais 
si c'est une affection impétueuse qui caractérise son délire 
limité , il est bien plus évident encore qu'au milieu de cette 
tourmente de l'àme, livrée h l'activité fatale de la passion 
qui l'opprime , il verra sa volonté fléchir, sa raison s'éclip- 
ser, et ne pourra plus se gouverner lui-même. Il y a donc 
folie, si ce n'est pas trop insister, quand l'homme ne peut 
plus gouverner ou ses passions, ou ses facultés. Il a, en ef-- 
fet, perdu alors la direction de ses actes : il n'est plus libre* 
Sans doute, il pourra bien arriver, si même son intelligence 
est lésée U ce point qu'elle ne trouve , ni dans son énergie, 
ni dans sa lucidité, la puissance de redresser des convictions 
fausses ou de dissiper des passions délirantes , qu'on sai-* 
sisse encore en lui des vestiges d'une raison qui s'éteint ; 
mais on n'y saurait plus reconnaître dans son intégrité cette 
liberté qui n'est autre chose que la pensée se dirigeant elle- 
même» 

Enfin , l'observation médicale , en suivant pas k pas cette 
espèce de folie dans laquelle l'égarement de la raison sem« 
ble partiel, y a surpris un phénomène qui l'accompagne 
d*une manière constante. Il est certain que la défiance, la 
crainte, Taversion , y succèdent à des passions bienveillan- 
tes. Or, ce sont bien ces sentiments moraux dont la perver- 
sion est ordinaire dans ce délire exclusif, qui sont le mobile 
des actions et le ressort de la volonté. C'est ce qui a fait 
dire a un psycbologiste , en parlant du malheureux atteint 
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de ce délire : « Qu'il n'y a pas plus de Vérité dans ses àffec*^ 
lions que dans les fâcheuses déceptions de sa trompeuse 
inlelligenee *. » 

Il y a mieux : marchant de front contre une idée tradi-*"^ 
tionnellequi lui parait entachée d'ane grave erreur, M. Falret 
n'hésite pas h affirmer aujourd'hui que la conception domi- 
nante du monomaniaque est seulement le relief de raffection 
mentale dont il est atteint, mais que son délire n*est pas 
exclusif, qu'il est général, « On s'imc^inf trop, dit-il, que 
les aliénés à délire partiel n*oat qu'une idée erronée ou uii 
sentiment exclusif implantés dans une nature intellectuelle 
et morale tout à fait saine; la réflexion sur les facultés ia<- 
tellectuelles et affi^etives, ainsi que l'observation directe, 
prouvent surabondamment que c'est Ik une erreur, et qui , 
selon nous, a le& conséquences les plus graves» Pour ne 
parler que de l'observation directe, elle apprend tousId$ 
jours qu'au délire dominant se joignent d' autres délires très» 
divers, ou des illusions et des hallucinations qui peuvent 
n'avoir aucun rapport avec le délire principal; qu'il y achet 
la plupart de i^es malades une aptitude singulière k délirer. 
L'observatiQ» directe démontre qu'au délire dominant ae 
joignit souvent une lenteur très*grande ou une rapidité 
excessive dans le mouvement des idées, une grande confu-* 
sion et d'autres phénomènes généraux qui échappent ordi- 
nairement k Taltention des médecins trop habitués k voir 
toute la maladie dans le délire dominant *. i» 

Cette théorie a cependant trouvé un contradicteur en Ât^ 
lemagne. Les vues émises par Hoffbaûer sur Jes conséquent 

* Damiron , ihid, , p. 335. 

' De renseignement clinique des maladies mentales, p. 75 , et la Gazette des 
hâpitatuD du 23 mai 1850 au 18 janvier 1851 , où cette thèse est fréquem- 
ment reproduliie et soutenue a?ec beaucoup de f^e. 
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ces , en âr6it civil et criminel , d'un égareriietit partiel delà 
raison 9 s -éloignent, h certains égards, de ce uni vient d'être 
dit. Cet aeteur eslime qu'il n y a véritablement aliénatiea 
d^esprit que lorsqqe sont mises en jeu, ou la passion domi*- 
naqte, ott Tidée fixe dans lesquelles le délire a pris naisr 
sance; mais que, dans tous tes objets qui leur sont étran^ 
gers« on doit supposer que le monomaniaque voit , entdnd 
et sent comme i'il n^était pas aliéné , et que les actes qui 
sent en dehors de la sphère de son délire doivent conser-» 
ver, endroit civil, leur validité, et leur culpabilité endroit 
criminel. Hoffbaiier ajoute que l'idée dominante peut en^» 
traîner un égarement total des facultés intellectuelles. Alors, 
en effet, la maladie dégénère et le délire peut devenir gé« 
néral •• 

Tel semble être Taspect sous lequel la jurisprudexieè ea^ 
visage d'ordinaire la monomanie'. 

Est-ce vraiment sous cet aspect qpeJa foUe partielle doit 
être envisagée? 

On pourrait se demander d'abçrd, en se plaçant sur lé 
terrain de cette doctrine, s'il est possible de circonscrire 
avec précision le travail morbide de l'intelligence et de 
marquer exactement le degré d'influence d'une passion op^* 
pressive sur l'ensemble des facultés, de décrire tous ces mo^ 
biles si rapides et si obscurs qui agissent sor la volonté» 
d'indiquer ceux qui sont hors de la portée de la passion 
dominante ou de l'idée fixe, de tracer enfin le cercle des 
actes sur lesquels cette idée ou cette passion ont unique-^ 
ment laissé leur empreinte. En admettant môme que la 

* Médecine légale relative aux aliénés , ou les lois appliquées aux désor^lm 
de l'intelligence^ traduction de Gbambeyron, p. 105. 

* On peut voir BOtamment les motifs de Farrét de la Cour de Bordeaux 
dté plus havt. 
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méthode psych^tegique eût la propriété de montrer ces rap- 
ports mystériaiix, il ne serait guère prudent d*appuyer une 
décision sur les données fournies par une analyse aussi dé- 
licate et aussi subtile. Hais, lors même qu'il y aurait possi- 
bilité d'apercevoir toujours la borne du défire» eat-ce qu'il 
ne répugne pas \k la simple et droite raison d'admettre que 
la même personne soit capable de faire les actes qu'on sup. 
posera indépendants de son délire, et qu'il y ait une série 
d'actes, au contraire, qui, étant l'expression de ce délire, 
devront être frappés de nullité ? Quelle sûreté y aurait-il à 
contracter avec cette personne ? Or, la stabilité des conven- 
ons civiles est, sans nul doute, un des plus grands inté- 
rêts de la société* Quelle serait, d'un autre cêté, dans le 
commerce social, la situation de celui qui, doué d'une ca- 
pacité équivoque et précaire, ne pourrait jamais se lier avec 
certitude par un consentement régulier et exempt de toute 
chance de nullité? Objet d'une défiance légitime, il lui se- 
rait impossible de jouir des plus simples avantages que le 
iorps social assure k tous ses membres; il serait fcappé 
d'une sorte d'excommunication civile. 

Si Ja jurisprudence devait entrer dans la voie périlleuse 
que la doctrine de Hofibaûer semble lui ouvrir, il faudrait, 
en pressant les conséquences, reconnaître aussi que tous 
les actes qui portent en eux-mêmes, par leur sagesse, la 
présomption de la capacité intellectuelle de celui qui les a 
consentis, sont inattaquables. Or, on a vu des maniaques, 
même au milieu de leur agitation effervescente, écrire des 
lettres suivies et pleines de raison. Un fou, en un mot, peut 
faire des actes de sagesse ; un homme raisonnable ne peut 
pas faire des actes de folie. C'est D'Âguesseau qui Ta dit; 
at cette maxime, expression d'une vérité philosophique, 
médicale et judiciaire, suffirait pour saper, par sa base 
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même, ub système qui, en jurisprudencet. conduirait d'ail* 
leurs aux conséquences les plus injustes. 

Un célèbre médecin, qui vivait dans un temps où la ju- 
risprudence venait de se régénérer aux sources de l'anti- 
quité, PaulZaeohias, a résumé les principes admis par les 
jurisconsultes de son époque sur la capacité des individu? 
atteints d'un délire file; « En droit, dit-il, cea^ qui sont 
affectés du délire mélancolique (ou monomaniaque), doivent 
être, comme tous les insensés, privés de ta gestion des affai- 
res qui exigent l'intégrité de Tentendement. La raison en 
est que, bien qu'en fait le mélancolique ne déraisonne d'a- 
bord que sur un objet, cependant, dès lors qu'il n'est pas 
sain d'esprit, il devient sujet à délirer, d'un instant k 
l'autre, sur les choses dans lesquelles il semblait se conduire 
avec prudence. Il ne faut avoir aucune foi dans la sagesse 
de ceux dont l'entendement est sorti de sa condition natu- 
relle, et dont l'agitation et le trouble (motu$ et perturbatio) 
sont tels qu'il peut arriver qu'une chose qui s'était offerte 
d'abord U leurs yeux sous son véritable aspect les affecte 
ensuite d'une façon tout k fait erronée : Quod modo menti 
ojferiur prout vere est^ paulo post sub fàka imagine reprit' 
sentatwr^ et prout wm est *• » 

Il n'y avait donc pas, dès le seizième siècle, de délire 
exclusif aux yeux des jurisconsultes. Si Ton admet qu'il 
puisse exister une monomanie tellement simple, que la 
déraison y soit circonscrite dans un seul objet, ce qui est, 
pour la psychologie et pour la médecine actuelle, purement 
chimérique, il faut, tout au moins, k l'imitation desanciens ju- 
risconsulles, n'en tenir aucun compte dans la jurisprudence. 

II est encore un désordre cérébral qui, suivant les uns, 

* Quœstêonesmêdico'kgaks, lib. ii , lit. i , Quœst. ix. Paul Zacchias élait 
ua des plu» grands médecins de son siècle. 
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fiop^itue UQ délire particaliejr, 1^ fo)je sen^orial^^ et, siti- 
vant d'autres, n'est qti'ane variété de la moDoq^anje >, 
{^^ttci lé^ioo popsiste ^ fevétif* ^'we réalité les iffi^ge^que 
}.i| mémoire reprpdujt $aps ToRipe des seq^, e^ qn T^pp^Ue 
j^lor^ ]^(l^^(i\^t^on; pif bjeu ^ percevoir, par \p jjqoyep^eii 
1^9, |ff)p f^sse impression d'uq pbje^ extéfieifr^ e( p\H 
prgp4 f^o^ Ip nfjm d'f^tf 5f ()n d^s jj^n^ • Pp ypit ^p' jl y a ppg 
flj^^reoce «^septie}le d^n$ le p^pdp ^e prpductiQp (}p gfî^ 
jîep? pjf^popèpes, L'illusion spppose lappé^pupp de robjgf, 
source pt matière de Terrepr; Handjs (}ff(î, ^ai)$ )'t)^l)pcif)i|r 
tiçif, fpptpst phiniérique^ jp9gp*^ la c^p$p même qpi pQ 
^t la p^psp pçc^^ipnpejle. 

)L.;| crpyapce de l'antjqpîté ^ uij dfîlirp divin, a-t-onf|j^ 
pp lp| perpoettait p^sde sp r^pdr^ cojippte de la nature ^e^ 
ii^llppin^fipps^ p^ d'y vpjr }}ïfe forpae pu up symptôpae de 
r^lién^tjpf} meptale. Cependant, lorsqpe Jloracp^ qpj a f^||; 
npe Deii{Jftre §i vive 4p^ pberralipps dp l'pçprit, racoptp 
l'bistftire fip cp Grep qpi $p rpn(|ait §epl ^u tfiéâtre op U 
proyait ppt^p,drp des tragjédies^ et gpi applaudissait lorsque 
1^ scène étaij vjfip d'^cteprs, i} le peint comfpe pp jp^eps^. * 
Qr, »*P§HP V^ l'a l'iiislpire (J'jjn ba}lpgiq^ ? Ce pppfp 
n'a-t-il pas encore mis au rang des fpu$ cel[fî dopt l'ipia^i- 
nation trou^^ljép lui fppntrp des fep;i^, des rivières et ^es 
roche|rç où il n'y ep a pojpt ? Cprtpg, jl y a bipn 1^ aps%i 
jpqs les caractère^ de Tballuçip^tiop ». 

1 M. Lélut, ibid. ; Esquirol , t&td. Cette différence de ctessification ii*a, oa 
ie comprend, aucune importance endroit. Il n*y a , au point de vue de la 
jurisprudence , qi^^une cbose à envisager, IMntégrité du libre arbitre. 

* Une dose d'ellébore pur le remit en son bon sens, dit le poète. G*est ce- 
pendant dUin fou de cette espèce que M. TottlUer a dit qu'il ne devrait pas 
être soumis k Tinterdiction ! Yoy. t. ii, nP 1312. 

s Est genus 

Stultitie nihilum metuenda timentis, ut ignés, 
Ut rupes, fluviosque in campo obstare queratur. 



- 36 - 

Chose bien singulière I Malgré ce senlipeq^ de Vm^%\- 
quité dont Horacp n'était que rjpterprète, là inédecine mo- 
derne est epcore j^i} jjivergepce sijfr la fiatufe et )e§ effets 
de cette lt^3ion, non loptpfoi^ Ipfsqq'éjlp ^e joipt^ FPVW^ 
élpfpent f ççondaire, % up dcljfe gpnécal^ mais qH^p4 ejjp 
egt ^jïnple pt J3o)ée- Up p|fy§iologisfe allemand, Clarfjp, 
soutient qu'il n'y a folie que si les hallucinations s'jBinpgr 
rept de l'iptplligepce ?m ppint de ]'ef}M*^yer ^^ de ji^tpR le 
trouble daps ses Qpér^fipns^ pt qn'upe conviclîoiï prfpnéf^j 
quielqqe profonde fju'fjp ja $i)ppQ§p| pe guffit pag pp^r ppp, 
§tituer une maladie ïppnlale. «^ Peuj-ilf dit M.'f.jélp|:| e^js^ef 
des ballucinallioqs chrpnijijups, plu$ p^ mojn$ coiitjnife$| 
regarflées p^r rtjajjfjpjpé cprap^e (}es sensations vraies» 
(compatible^ néapmoiqs ^vec pn état de raison en^pparenpg 
complet, p|; qui perfp^lte 1^ l'individu qui en est atteint, 
non-seuleipent ^e cpptinuer ^ vivre avec ses gpfpbl^blp^f 
mais jpêinp de porter dans s^ cppduite pt d^n» 1^ ge^fjpp 
de ses intérêt^ tpute )a jpsfpsse 4'^sp|ri|; désirpJ)fp?Qp t^^ 
rait porté à répondre négaiiveipenty et ppprtant l'pbserv^r 
tion prouve que ce serait a tpr|.. pap§ les c^^ dp pe genrp^ 
l'hallucipiS, tout en feg^rdapt f^p fanssps perppp^jpn^ cqn^ipi; 
vraies, pst d^ns qnp sorte de doute i^ur leur c^p^e^ et $p(: 
la copforfpité de Ippf pâture avec celle de ses ?utrp? ^en-» 
salions. Il en fait un ordre ^e percepfipns à paft, qu'il 
rapporte ^ des causes 4Qntil np se ren(| pa§ bien pomptP| 
et si elles pe sont pas fort intensps, si elles ne portent p^s 
sur des objets essentiels, et qui soient des niobiles d'actipp, 
il les laissera jusqu'à un certaip point de côté, pt plle^ 
n'auront pas d'influence marquée sur ses déterminations ni 
sur ses actes *• » Mais Esquirol a, de son côté, proposé une 

« Rec^igrche des analogies de la raison et de la foUe , p. 345. 
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solution qui parait plus concluante, et que son expé- 
rience lui ayait suggérée. Il pense qu'il y a délire toutes les 
fois que la raison de Thalluciné est impuissante it dissiper 
les erreurs dont il est assiégé, a C'est, ajoute aussi M.Leu- 
rett parce qu'ayant des visions, il leur accorde la valeur 
d'une réalité, que l'halluciné est placé au nombre des 
fous*.» 

En effet, l'impossibilité dans laquelle se trouve l'hallu- 
ciné de rectifier, par sa propre raison, les fausses percep- 
tions qu'il reçoit, ne semble-t-elle pas être le signe le plus 
décisif de l'oppression de sa pensée? Cette fausse sensation 
qu'il perçoit, et & laquelle il ne peut échapper, ne devien- 
dra-t-elle pas pour lui un type immuable auquel il ramè- 
nera toutes ses idées, et qui finira par maîtriser ses actes? 
Il est donc bien difiicile d'admettre que la liberté morale 
puisse survivre à la fixité d'une pareille aberration, dont 
fcelui qui l'éprouve n'a pas même la conscience. Disons 
mieux : elle ne le peut pas évidemment. Distinguer et clas- 
ser les fausses perceptions d'un halluciné qui ne reposent 
pas sur des objets essentiels et qui ne sont susceptibles 
d'exercer aucune influence sur sa volonté, est un but, qu'au 
moyen même de l'analyse la plus pénétrante,, on s'efforce- 
rait inutilement d'atteindre. Le psychologiste lui-même, qui 
a l'habitude d'étudier, dans sa conscience, ces phénomènes 
de relation dont il est le point de départ et le sujet, tente- 
rait en vain de se rendre compte do tous les mobiles aux- 
quels obéit son activité. Or, ce procédé d'observation 
appliqué k une conscience étrangère, et qui n'a pas une com- 
plète analogie avec la sienne, échouerait à bien plus forte 

1 Fragments psychologiques. Voy. aussi les leçoDS de M. Falret, Gaweite 
des hôpitaux des 20 juin, 31 juillet, S, 34 août, 5, 13, 17, SS septembre, 
8, 2S et 31 octobre 1850. 
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raison. On ne doit pas d'ailleurs envisager le libre arbitre 
uniquement dans les actes qui en sont la manifestation plus 
on moins régulière. La liberté morale ne consiste pas seu- 
lement à agir sous la diclée de la raison, mais aussi à ne 
pas agir. Lors même qu'on pourrait soutenir, k l'aide d'une 
démonstration spécieuse, que les actes d'un halluciné sont 
libres, parce qu'ils n'ont rien de commun avec la percep- 
tion erronée qui a envahi et dépravé son esprit, qui donc 
oserait affirmer que cette même perception ne l'a pas dé- 
tourné de faire des actes qu'un jugement sain lui aurait 
conseillés? Or, est-il libre, celui qui s'abstient par l'influence 
d'un mobile autre que son jugement lui-même? Â cette 
question, Locke, Kant et la philosophie entière ont déjkré^ 
pondu. 

Mais, pour être conséquent k cette doctrine, il faut re- 
connaître aussi qu'il n'y a pas dérangement mental, toutes 
les fois que l'individu, sujet à des erreurs de sensation, les 
aperçoit et les domine par le raisonnement. Notre histoire 
littéraire contient un exemple fameux d'une hallucination 
sans délire: j'ai nommé Biaise Pascal*. 

On doit conclure de ce qui vient d'être dit que, 1^ si l'or- , 
gane de la pensée, par l'effet d'une lésion acquise ou d'une 
conformation originaire, est troublé dans un mode de l'exer- 
cice intellectuel; 2* si la volonté, au lieu d'accepter docile- 
ment Tempire de la raison, obéit, sur un point quelconque 
et malgré elle, k ces penchants désordonnés qui, en Ten- 
trainant, la corrompent; si l'homme enfin n'est plus maître 
ou de sa pensée, ou de sa volonté, ou de sa conduite, alors 
celui chez lequel se produisent ces désordres intellectuels 



^ Charles Bonnet, dans son Et^ai aiMXyUq^ des fùncUons de Vanne, en 
rappom aussi un «as remarquable. 
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et moraux est véritablement fod, daris l'aéception médi- 
cale et juridique de ce mot. Il n'importe guère de reclier- 
chef, ddris toUs ces ca§ bien tnanifesteiâ de folle, jusqu'à 
iltiei pditil la Histiii peiit, en dehors de la passion qui serait 
la base d'un délité IJtoilë, feulvrè iin cours ïi peu près hor- 
iiiàl. L^ëilètenfcè a'iitië léslbn cérébrale suffit pour ôter U 
rhoinôlé la posse^sioti de lui-iùême, sans laquelle il n'est pas 
libre. Là liberté, en effet, ne peut résulter d'un état intel- 
lectuel mixte, ddiis lequel se succéderaient la raison et la fo- 
lie; ëlledbit être entière, pitee qii'albsi le veut Trinité iii- 
dlèéolUble de l'étrè pëtisâht, et parce t]ile la jttrîspi'ddencé 
né J)èdt raccë|ilèr avec te rtiélangë d'opp^essioti ^ui détrlilt 
son ëS^enCè iiieme. 

C'est donc k l'examen des caractères soit physiques, éoit 
iriorauî, dans lesquels se trahit la slisperision totale ôU par- 
tielle du lîti-e ai^bitrë^ c(iie les trîbUnaU^ doivent s'attaichef 
pour décider S'il y à lieu fle frapper un citoyen d'interdic- 
tion. Ni la fadmenclature dé l'art. 469 dii Code civil, qiiî ne 
rëttferiilë pô(s tous les type§ de l'aliénation mentale, til l'o- 
pinion de ceux qui ont imaginé un état intermédiaire datais 
léc(del rîntelligence serait saine fen partie, et en partie lésée, 
Éiè pourraient les faire hésiter devant l'application de cette 
mesure, utile, juste, protectrice même, toutes les fois que 
le libre arbitre a reçu une atteinte quelconque. Ce n'est pas, 
au surplus, le pouvoir judiciaire qui fait déchoir un citoyen 
de sa capacité légale, c'est la nature elle-même qui pro- 
nonce cette déchéance. 

Chacun sait que la conséquence de l'interdiction est dé 
faire peser sur l'interdit Une présomption absolue d'ncapa- 
cité, contre laquelle aucune preuve ne peut être reçue; que 
les actes qui la suivent sont nuls de droit, et que cette inca- 
pacité persiste même pendant la durée des intervalles loci- 



— so- 
dés; qu'enfin iMnlerdit ne reprend l'exercice de ses droits 
civîis que par la mainlevée de Tinierdiction juridiquement 
prorioncëesur là preuve acquise de la cessation cbmplètedô 
sa folie •. 

Hâtais il est une autre conséquence plus contestée, qiie la 
jiirispirudencé doit également induire des caractères psy- 
chologiques de raliédatioh méhiale. Ôh est assez enclin k 
se persuader, et d'éminents esprits ôiit contribué k accrédî- 
iér cette erreur, qiie l'interdiction seule crée l'incapacité, 
et que celui qui n'a jamais été interdit n*est pas recevable 
à demander la nullité d'un acte, en prouvant qu'à l'époque 
dé sa coiilectiôn il était frappé de démence, et par consé- 
qùèiit destitué dé sa liberté morale*, tl esi vrai que l'arti- 
cle 1124 dû Code civil a compris seulement les interdits 
parnii lès përsonihés incapables de s^ol)liger ; mais cetie 
disposition ne s'occupe que des incapacités légales. Or, 
tant que son interdiction n'a pas été prononcée, l'aliéné 
n'a qu'une incapacité naturelle et de fait; Sa capacité lé«- 
gale repose sur une présotnptiotl qu'il doit Idi êtfê perMk 
de détruire fiât* tine preuve coiltrâlîrë. Vainement, dans ce 
cas, s'armerait-on contre lui de la fin de non-recevoir éta- 
blie par Tart. 504^ au titre de Fioterdimloâ, et qui est. 



* Gode civil, 50S, 512 et 1350. L'interdit est égalemetit incapable dé eon- 
tracter mariage , même pendant un intervalle lucide. Le contraire semble- 
rait bien résulter, non du dispositif, mais des motifs d'un arrêt de la GOtir 
de cassation du 12 novembre 1844. 11 est assez vraisemblable quMI n'y a là 
qu'une inadvertance du rédacteur de Tarrêt. M. Pont a , dans tous les cas, 
fait d'avance une solide réfutation de la doctrine qui pourrait s'appuyer 
sur ce précédent. Voy. la Revue de Législation^ 1845 , t. m, p. 239. 

^ Voyez Proudbon, t. ii, p. 535. M. Valette, son habile annotateur, ne 
partage pas son opinion sur ce point. Voyez aussi , dans ce dernier sens , 
Zacbariae, t. i , p. 260; Duranton , t. m , p. 782, et un arrêt de la Cour de 
Lyon du 24 août 1831 , S. , 1832, ii , 84. 
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comme chacun sait, une création du droit moderne. Cette 
fin de non-recevoir, dont Tapplicalion deviendra d'autant 
plus rare que Tart. 39 de la loi du 30 juin 1838 a permis 
d'attaquer, même après son décès, Jes actes d'un individu 
non interdit, mais séquestré pour cause de démence, n'est 
opposable qu'aux héritiers de l'insensé qui auraient pu le 
faire interdire de son vivant, et qui, par leur inaction, ont 
Imprudemment souffert que des droits aient pris naissance 
dans des conventions faites sur la foi d'une capacité pré- 
sumée'. La règle générale est donc, aujourd'hui encore, que 
la liberté étant l'âme des conventions humaines, tout acte 
souscrit par un individu affecté de démence est susceptible 
d'être annulé. Il y a, U la vérité, dans nos Codes, des dispo- 
sitions qui restreignent cette règle dans son application, 
mais elles ne doivent pas la détruire et usurper son au- 
torité. 

• On s*accorde peu sur le motif de la fia de noD -recevoir établie par Par- 
ticle SiOi.Proudhoa dit qu'après la mort d*uii individu il n'est plus possible 
de résoudre avec certitude le problème de son incapacité, sur quoi M. Va- 
lette fait observer avec raison que puisque , d'après Tart. 504, il suffit que 
rinterdiction ait été provoquée , cet article suppose qu'on peut , après la 
mort d'une personne, rechercher si elle était ou non dans on état habituel 
de démence. M. Valette estime que , par Tart. 504 , la loi a voulu couper 
court à une multitude de procès, en n'admettant d'autre preuve de la dé- 
mence du défunt que celle qui résulterait de l'acte même qui est aUaqué. 
Ce motif est plausible sans doute, mais il n'a pas dû agir seul sur l'esprit 
du législateur. Le supposer, ce serait faire brèche à la jurisprudence , qui 
décide que l'art. 504 n'est pas applicable aiix donations et testaments Juris- 
prudence tellement accréditée aujourd'hui qu'eUe ne se discute plus. 
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En dehors de ces lésions chroniques qui le troublent avec 
une intensité variable, Tentendement de l'homme est sujet 
encore k des altérations fugitives, dont l'appréciation rentre 
aussi dans le domaine de la médecine légale psychologique. 
Ce sont notamment la folie passagère^ le délire fébrile et 
Yivresse» Il n'est pas besoin de dire que ces états passagers 
de l'âmé ne pourraient par eux-mêmes motiver une inter- 
diction ; car, pour qu'il ; ait lieu à l'interdiction, il faut que 
l'aliénation d'esprit soit habituelle, ainsi que le porte l'arti- 
cle 489 du Code civil. Mais incontestablement les actes 
souscrits pendant ces éclipses de la raison n*ont pas plus de 
valeur aux yeux de la loi que s'ils l'avaient été dans le cours 
d'une folie caractérisée. Ils sont en effet entachés du même 
vice, l'absence de réflexion et de volonté. Au surplus, le 
trouble intellectuel, quoique momentané, est quelquefois 
plus profond pendant l'ivresse ou le délire aigu , qu'il ne l'est 
dans la manie elle-même, avec laquelle ces états psycholo- 
giques ont une visible analogie. 

La folie est d'ordinaire un dérangement profond et sou- 
tenu de la raison. Elle ne parcourt pas une période fixe et 
prévue, mais lente dans son développement, car il y a peu 
d'exemples d'une intelligence tout k coup foudroyée , elle 
s'avance par degrés et jette l'homme, non dans un égarement 
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passager, mais dans nne perturbation qai dure» se prolonge 
et quelquefois ne se termine qu'avec l'existence. Tout le 
monde sait qu'à une époque qui n'est guère éloignée de 
nous, les malheureux aliénés^ étaient tantôt soumis à un 
traitement inhabile ou barbare, tantôt privés de tout se- 
cours, et même abandonnés aux railleries d'une population 
ignorante. Leur mal, dans cette triste condition, devait 
s'exaspérer et revêtir le plus souvent la forme chronique. 
Hais depuis que la médecine mentale s'est, en s'épurant, 
élevée aux véritables principes ; depuis aussi qu'à ce progrès 
de Fart a répondu la généreuse initiative de Tautorité pu- 
blique, et que dés hospices, des refuges nouveaux ont été 
créés, qù^enfin Téniulalion du bien s'est propagée de plus 
en pliis, oh a vu, au contraire, des soins infatigables, une sol- 
licitude empressée s'étendre sur ces êtres souffrants; on a 
vii l'art médical triompher de cette affection obscure qui 
s attaque k la vie morale et qui, outre les tourments phy- 
siques qu'elle né lui épargne guère, a l'affreux privilège 
de faire descendre l'homme du rang auquel l'appelait la 
dignité de sa raison. Il est donc présumable que, sous 
l'influence salutaire de ces causes, l'aliénation mentale 
n'aura pas, h l'avenir, la durée moyenne q^ue la statistique 
médicale lui avait jusqu'à présent assignée, et que la mé- 
decine, associant ses préceptes aux efforts conservateurs de 
la nature, en abrégera le cours. Cependant cette influence 
n'est pas encore marquée par des résultats décisifs, et la folie 
passagère n'a pas cessé d'être uii phénomène assez rare dans 
î*hîstoîrè des désordres de l'inielligence. i^armi les égare- 
ments transitoires de la raison, on cite généralement le 
déliré maniaque qui, dans l'accouchement, suit la délivrance 
de la mère, puis une sorte de démence produite par l'ivresse ; 
l'un qui iië dure que quelques heufes, l'autre qui, bien 
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qu'dyàrii plus de persistance, se dissipe après qaelqués jours 
par uiie guérison spciniailée *• 

Lé déliré fébrile est iirorbqué par utie iiiflainmation du 
feerveaJi, bd ^^t ixûè maladie coi't)orelié c|ui réaigii èyiîipâ- 
thiquement sur cet organe. Il ^'annoncé le pltis soutènt (iaf 
uile iioiênle agitatldn de Yeè^Hl ëi tin désordre ëttréme 
dans les idéé^i II petit aussi revêtir lës^ormes sttipides de lai 
détnence. 

La jùrlspi-ildence fe'èsi surtout occupée de cette slttialîotl 
ânbrinale de rénteiidement, par rapport ii reiercicé de la 
faculté dé tester, j|)àrce que c'est d'ordinaire k l'occasion 
dés actes de dernière voloiité que s'ëlèvent, quand il s'dglt 
d'Un déliré temporaire, leâ questions relatives & là capacité 
intelleëttiélle ; niais, sans aucun dbùte, il ddit 5 atoir, par 
rapport à toute sorte d'actes, ùhiformité dans les Consé- 
tjiiencés jnridjque^ qui découlent de cette perturbation ac- 
cidentelle de l^esprît. 

En droit rOinain, le testaitient de celui qui avait disposé 
sous l'iliflUence d'un délire fébrile était nul : « In tidversà 
corporié hdletuâiiie inente càptns (disait la loi 17, M D. Qui 
testain'. /ac); eo tempùre testamentum facere non potest. » 
M. de Savignjr fait de son côté la remarque suivante, dans 
son Traité du droit romain*: «Ce que j'ai dit de l'aliénation 
niehtaie s'applique à tout état semblable dans lequel l'hom- 
Ineest privé de {''usage de sa raison, tout en conservant les 
âppal^ences de l'activité intelligente. C'est ce qui arrive dans 
ie délite de la fièvre^ dans le somnambulisme naturel et dans 

'Esquirol , 1. 1 , p. 230 , et t. ii , p. 261. Il s^agit ici du délÀHum tremenSy 
qui est considéré comme un demi-délire par les uns, mais qui , suivant 
d'autres, est une véritable folie. V6y* Rayer, Mémoif'B sur le délire irem- 
Uant. Léveillé, idem. 

^ Tome III, p. 86 et stdt. , ttad. de U. GuedoHX. 
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le somnambulisme provoqué par des manœuvres magnéti- 
ques. Si, dans une situation pareille, Thommevientk répéter 
machinalement les termes d'un contrat, ou k en signer 
Tacte, ces paroles, cette signature, a*ont aucun des effets 
attaehés aux actes libres •• » 

Cependant» Textréme vieillesse n*empéche pas de tester, 
disait encore la loi 3, au Gode, Qui testam. : « Senium qm-- 
iêm (Btatis^ vel œgtitudinem eorpom, iinceritatem mentis 
tenentibuêf Ustamenti factionem artum est non auferre^ » 
Mais il iaut du moins, ainsi que le dit cette loi elle-même, 
que la volonté ne soit pas éteinte ou assoupie par Teffet de 
la décrépitude corporelle, comme elle l'est dans ces instants 
suprêmes que Bicbat décrit avec une parole si éloquente, 
lorsqu'il peint ce vieillard, isolé au milieu de la nature, 
privé de désirs^ de sensations, que les idées fuient, chez le- 
quel la mémoire des choses présentes se détruit, et dont les 
perceptions s'effacent par degrés ; comme elle l'est chez ces 
mourants qui, lorsqu'ils ont encore le sentiment de leur 
identité personnelle, sont devenus incapables d'affection , 
ne se passionnent pour rien, ne veulent rien, et obéissent 
machinalement h une impulsion étrangère, contre laquelle 
ils ne tentent même pas une lutte inutile; comme elle l'est 
enfin chez ceux qui, dans l'atonie de toutes les facultés, et 
au milieu de cette insensibilité morale qui annonce la pro- 
chaine dissolution de l'être tout entier, ont encore conservé 
le singulier pouvoir de produire des combinaisons intellec- 
tuelles dont, dans la plénitude de leur activité raisonnable, 
l'usage leur était familier \ 



* Voyez encore Merlin , Riperi., vjg Dénmcê et Testanmt. 

* a L*esprit alors est capable de suivre machinaleoient une voie qui lui 
est familière , sans s*occuper de ses propres opérations , et la moindre in- 
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L'ivresse est aussi une folie temporaire. Il est bien vrai 
qu'à la différence de la folie prolongée, elle est volontaire 
dans sa cause; mais quand elle a envahi les sens d'une ma- 
nière complèle, son effet n'en est pas moins involontaire et 
fatal. On peut bien, en droit criminel* décider qu'étant par 
elle-même un acte volontaire et répréhensible» l'ivresse ne 
doit pas constituer une excuse» car alors c'est d'une ques- 
tion de moralité qu'il s'agit* ; mais comme, en droit civil, il 
n'y a lieu que de s'enquérir deia liberté du consentement, 
qui est de l'essence des conventions, la manière ë«nt Ti- 
vresse est acquise n'a aucune importance à ce point de vue ; 
il suffit, pour que la convention faite pendant la durée de 
cet état soit nulle, d'établir que la pensée de celui qui s'est 
obligé n'était plus maltresse d'elle-même, et que sa con- 
science avait perdu sa lucidité. Il convient de faire re* 
marquer qu'au surplus, un contrat passé sous l'influence de 
l'ivresse sera généralement rescindable pour fraude et pour 
dol. Il n'arrivera presque jamais qu'il soit exempt de ce 
vice qui, k lui seul, devrait le faire annuler. Mais, dans les 
circonstances rares où la fraude et le dol ne se joindraient 
pas k l'ivresse, ce dernier élément deviendrait une cause 



pulsion suffit pour le mettre en mouvement, lorsque toutes les autres fa* 
cultes ont disparu. Le mathématicien de Lagny ne pouvait plus reconnaître 
ses amis, qui entouraient son lit , lorsqu*on lui demanda quel était le carré 
de douze, et il répondit immédiatement lU. » {Remm britannique, livrai- 
son de mai 1850 , p. 30.) Cependant, s'il eût fait un testament dans cet état 
dMnertie intellectuelle , eût-il été bien sage de le maintenir, nonobstant 
oette apparenté lueur de sa raison? 

1 Voyez, sur cette doctrine, le Traité de droit péruU^ par M. Rossi, t. ii , 
Uv. II, ch. zx. Il est, suivant Esquirol, une ivresse involontaire, dont ne 
parlent pas les auteurs de médecine légale , et qui constitue une variété de 
la monomanie. Voyez Màladiss mmtales, t, xii , p. 7S, et une note de 1*0U' 
vrage de Hofbaûer, p. S40. 
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suffisante de res^isloo. Ul où il n'y a pas de consentement 
libre, il ne peut y avoir de lien obligatoire. 

La médecine et la psychologie sont d'accord sur lesca- 
racières moiraux de Tivre^se. <» L'Ivrewe, a dit M. Damiroo, 
est en quelque sorte une folie artificielle qu'on se donne 
pour nn moment* ett tant qu'on se la donne, elle atteste de 
k liberté et demeure imputable» Hais une fois qu'elle est 
tenue et que son effet est entier, quoi que fasse encore 
l'àmet qnelque activité qu'elle déploie, soit en pensée, soi( 
en passion, il n'y a pli^s de libre arbitre. Les sens se trou- 
blent, la tête se prend.*., le désordre continue jusqu'à ce 
que renaisse la liberté, et, avec la liberté, la raison et leju-i 
gement. » 

Il ne restait donc qu'à tirer de cet état de perversion ior? 
tellectnelle les conséquences justes «t nécessaires qui de- 
vaient en rejaillir sur la validité des actes consentis pen?* 
dant sa durée. Cette tâche était réservée k la jurisprudence L 

Quel sera cepeudant le sort des actes souscrits pendant 
cet état d'incapacité passagère, lorsque la personne de h-* 
quelle ils émanent sera déeédée? Pourra-t*-on encore, après 
sa mort, en demander la nullité? Il n*est pas douteux qu^ 
cette action ne soit ouverte aux héritiers. En effet, on voit, 
en jetant les yeux sur l'art. 504 du Code civil, que la fin 
de non-receyoir créée par cet article ne doit recevoir son 
application qu'autant qu'il a été possible de poursuivre 
l'interdiction de celui dont l'acte est vulnérable sous le rap- 
port de la capacité. Or, peut-on faire interdire celui qui 

« Potbier, ObUg., n» 49 ; TouUier, t. vi, n*» 118; Duranton, t. x , n» 103. 
Les Cours de Rennes, Colniar, Rouen et Angers , ont également jugé qne 
rivresse est une cause de nullité des contrats. La Ck)ur de Besançon , p^r 
un arrèf du 5 mai ^819 » a fait une distinction qu'il semble bien difficile de 
ustifier. 
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n'est sujet qu'à une altération accidentelle et momentanée 
de Tesprit * ? La réponse est dans l'art. 489 du Code civil, 
qui exige, pour qu'il y ait lieu à l'interdiction, que l'alié- 
nation soit devenue habituelle. Mais k quel signe se recon- 
naîtra l'habitude? Sur ce point, pas de règle possible. On 
le conçoit, ici la conscience des tribunaux ne peut guère 
être enchaînée; elle doit prononcer d'après la nature et le 
caractère de chaque individualité maladive, d'après l'éclat et 
l'intensité des symptômes qui l'accompagnaient, et, à l'aide 
de ces élémepts si yarj^bles, fip jpger la dufçe, ^écjf|e» si 
^11e constituait yn sif)»p)j& ^cciflen^ ou un état. Il sp^ira dç 
dir^^ jst peuj;-éfre est-ce le m\ précefitç sft^cçpIfWe 4'êlrg 
tracé à l'avancp sur une m;»^|^r^ cpi éph^ppe à des rjègl^i 
^xes^ que, pour que Fl^abitiide ait é\p acquise, jl n'ei^t pas 
nécessaire que l'affection cérébrale fût déjà ancien^p pt jf(? 
vétérée. 

Devrait-on, lorsque les iptervalles lucid.es ont p^e U^^ 
longue durée» assimiler cb^qpe accps \ ma sort^ 0p déljfç 
transitoire et fugitif, affranchir par conséquent celpi q|i| ^i^ 
est atteint de^ eqtraves de rinterdjptiQp? l^pp, certe^; pom- 
ment le pourrait-on en présepc^ cljs 1^ loi auj çpfmp^p(}# 
cette mesure, quelle que soit j^ djirée des iatefv;^i|es Ippfr 
des, et ne serait-ce pas d'ailleurs expqspi* cq m^jhpufep^ | 
tous les périls qu'elle a voulu conjpre|r ? 

• Voy. Proudhon , t. ii , p. 539. 
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Primùm inquiram quidsitfurere. Entreprendre la solution 
directe de ce problème que se pose le poète Horace, quand 
il commence cette revue des aberrations de l'esprit dans 
laquelle la raison humaine élle-mênte n*est pas toujours 
ménagée, mais surtout substituer à une notion vague et 
eonerëte de la folie une notion précise, scientifique, puisée 
aux sources de Texpérience, telle est la tâche préliminaire 
qu'on doit se proposer dans Texamen des difficultés que les 
maladies de rintelligence offrent trop souvent l'occasion de 
résoudre. 

Or, on a vu que la capacité juridique, cetétàt qui contient, 
(omme dit Kant, les conditions par lesquelles chacun peut 
participer % son droit, se mesure sur le libre arbitre; qu'il 
n'y a plus de capacité quand il n'y a plus de libre arbitre, et 
qu'an point de vue de la jurisprudence, il n'y a pas autre 
iAose k considérer dans la folie que la modffication qu'elle 
produit dans l'exercice de la liberté morale. On a vu encore 
qu'il n'y a pas d'état mixte dans la liberté, que cette liberté 
est ou qu'elle n'est pas; que celui-lk n'est pas libre qui n'a 
plus, dans une série d'idées, le plein exercice de son intelli- 
gence, ou qui a perdu, par rapport h une série d'actes, la di- 
rection de sa volonté; qu'il doit en être ainsi, philosophique- 
ment, à cause del'unité de l'être raisonnable et moral qui est 
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parlcmt identique k Iw^éme ; t>b|^mlogiqa6mMt, h caçse 
de rimpossibilité de l)orner ptr une liaite intelleeteelle 
4e%rouble de la pensée ou des facultés affeetives; que même 
dans cette folie partielle qui se distingue par l'iatëgrité «p^ 
> parente de la raison^a'il n'y a qu'un délire dominant^ il ; a 
pluralité de délires secondaires et dérivés*; que d'aiUeura 
l'harmonie des sentiments moraux est roiopie, le cara^ère 
desaKections perverti, Tordre des sensations troublé^ et que 
dès lors, i^emblable k tout autre aliéné, celui qui est«fecté 
de ce délire exclusif ne se trouve, pas dans la libre activité 
du moi humain. On a vu enfin que les conditions mêmes de 
la vie sociale ne permettent guère d'admettre, de même 
qu'on ne peut juridiquement la comprendre» une capacité 
inégale, mobile, sujette k des fluctuations^ se modifiant k 
chaque heure, fléchissant dans une série d'actions qui cor- 
respondraient k la lésion d'une faculté intelitetoelle ou affec- 
tive, pois recottf nmtpresque aussitôt son mode normal et 
régulier. 

La conclcision k tir^ de<^tte doctrine éclose de l'examen 
des données philosophiques et médicales, doctrine qu'il fau- 
drait d'ailleurs admettre comme une fiction légale, si elle ne 
reposait sur l'essence même de la nature humaine, est qu'on 
doit rejeter comme une vaine hypothèse l'existence d'un 
délire qui aurait uniquement son siège dans la lésion d'une 
seule faculté '. Cette lésion pourra y être seulement caracté- 
ristique et dominante. Chaque faculté a, comme chaque 

< La mémoire est, parmi le» facultés de renteodement, celle qui semble 
le moins à Tabri des alteiaies d'ime lésion physique ou d*une maladie cor- 
porelle. On sait qu*eUe échappe rarement à Tinfluence de la vieillesse. 
Quand la faculté tout entière est oblUérée , les idées ne pewent plus s'as- 
socier, il y a folie ou imbécillité : cela jst manifeste. Mais il arrive iquelque- 
fois qu*elie n'est que partiellement lésée. I)es hommes ont perdu le soiive- 
nir d£ certains noms, de ceplaines lettres, etc. , et Tapoplexie notamment a 

4 



— Su — 

Wfpam^ MB fffDg, sa mtkm vnfn ci originelle, mibleor 
exeieiee est sîmBltaiié, elles se pàiètmt motii^ineiit, se 
meoTe»! sfee unnëoessaife sceord» et tel estcemerveill^u 
dieM'œo?fe de l'orgstiisationhuiBaioe, que si on en retran* 
ehe one fseolté, il cesse de répondre k sa fin, et qae, pri^é 
d'nn de sesresMrts, Tétre mental ^'est pins ce centre d'où 
rayonnent rintelUgence et la volonté. 

JMai^ il ne salit pas d'avoir distûngné la folie par les traits 
qni ki sont propres; il huX encore, ponr qne la notion en 
soit plus complète, la caractériser par des phénomènes qui 
sont en ddiors d'elle, et, après avoir constaté ce qu'elle est, 
dire aussi ce qu'elle n'est pas; en un mot la faire coo* 
naître par cette définition, qui consiste k déterminer une 
chose par celles qui lui sont adjacentes et qui la limilenU 
La raison et la folie ont en effet des traits communs, de 
frappantes similitudes qui peuvent égarer l'observateur 
trop prompt à asseoir une opinion sur TMalyse d*un éiat 
mental; mais elles ont aussi des dissemblances qui, sans 
aucun doute, conduiront \ une appréciation juste et vraie 
quiconque voudra se donner la peine de les étudier avec 
soin. 

Et d'abord, quels sont les signes qui annoncent l'explosioD 
de la folie? Lorsque le délire se dégage de cet état latent, qui 
n'est encore, pour ain» dire, que le crépuscule de la raisoi^ 



fa produire ce phénomène snr enx. Devrait-on les rayer do nombre des 
êtres intelligenis et raisonnables ? Non , si , malgré ces atteintes, la faculté 
souflirante , la mémoire , conserve le pouvoir de lier les idées et concourt au 
raisonnement. Oui , si elle ne jone plus , dans la plupart des opérations de 
l'intelligence, qu'Hun rôle impuissant et neutre, car rmtelligence cesse d'être 
en perdant un ressort indispensable à son activité. « La mémoire, dit Locke, 
est d*nne si grande importance, qu», si elle vient à manquer, toutes nos 
antfes facultés sont pour la plupart inutiles. » 
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qtiels sont les phénomène» qui marquent cette crise? Dans 
quel fait enfin peut-on reconnaître la date de son invasion ? 

Difficile souvent ](k>ur un observateur exercé, cette appré* 
ciatioD le devient surtout en présence des erreurs qui se sont 
répandues sur la natbre des maladies mentales. 

Cependant, si le délire envahit d'abord rintelligenee et 
que la lésion des sentimenu moraux lui siit consécntivei 
le moment de cette invasion pourra être fixé avec qm 
précision assex exacte, rien ft'étant en général plus fflcilei» 
ment observable que la suspension ou les divagations de Ui 
pensée, que le caractère anormal et désordonné d'idées qiu 
ne se produisent pas dans Tordre habituel de leur asso« 
ciation, ou qui se produisent avec une activité étrange et 
une énergie maladive. 

Mais quand la lé«oi des focnltés affectives domine cellii 
de l'entendement, la démarcation entre la folle commen-» 
çante et la folie déclarée est beaucoup plus diiScilek tracer. 
Ici surtout la JQijsprudence a besoin d'entrer dans une voie 
nouvelle où elle a trop craint de s'engager jusqu'à ce jour* 
On s'est habitué pendant longtemps k ne voir dans la foU# 
que le délire iatellectueU C'est en se renfermant dans cette 
vue étroite et incomplète qu'on devait méconnaître une des 
vérités les plus certaines de la médecine mentale, que déjh 
Hippocrate lui-mémo démontrait aux praticiens de soo 
temps, et en venir k ne plus comprendre que la perversion 
muette et profonde des sentiments peut être tout aussi 
bien un signe de délire que les divagations de l'esprit* 
a Lorsque, disait encore naguère M. Falret, dans une de 
ses savantes leçons, les affections d'un individu sont boule* 
versées; lorsque, sans un motif appréciable au point de vue 
le plus large de l'expérience humaine, cet individu repousse 
ce qui lui était le plus oher^ que cette répulsion se trahit 
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par des invectives ou par un éloignement silencieux» j eût- 
il encore de la rectitude dans les idées, ce changement 
profond et inopiné annonce en lui Teiplosion de la folie, 
quelquefois même sa marche déjà avancée ^ » Il importe 
donc de saisir Taliénation mentale sous cette forme primi- 
. tive, et de ne pas attendre, pour la signaler, que le désordre 
intellectuel lui ait donné un caractère plus frappant et plus 
sensibie. Ce désordre ne peut tarder k suivre la lésion de 
la partie affective. On pourrait même dire, k la rigueur, que 
ces lésions coexistent, bien qu'elles ne se montrent pas avec 
la même évidence. D*où viennent, en effet, les convictions 
délirantes et les passions insolites? Bien évidemment de ce 
qu'on reçoit de fausses impressions du monde extérieur ; 
or, si on est incapable de redresser ces impressions et de s'en 
garantir, n'est-ce pas parce qu'on a perdu la faculté de 
juger sainement et de raisonner avec justesse? 

Lorsqu'on se pénètre toutefois de la facilité avec laquelle 
on peut confondre les phénomènes qui sont seulement pré- 
curseurs de la folie affective et les symptômes qui la caracté- 
risent dès qu'elle est confirmée , on sent la nécessité de 
procéder avec maturité et de ne s'avancer dans cette étude 
comparative qu'avec la circonspection du doute. Il estpossi-* 
ble que la raison soit menacée sans être atteinte et que la 
folie soit pressentie sans être acquise. Mais pour marquer 
cette crise de l'être moral , le passage de la raison à la folie 
affective , il n'y a d'autre indice que celui puisé dans l'alté- 
ration profonde du caractère et le bouleversement des affec- 
tions. L'art médical n'en fournit pas de plus positif, et il 
faut convenir que cet indice ne se manifestera pas toujours 



* Voy. la Gaxeltêdes h&pitaux dtt BO joitt 1850. 
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avecnne netteté suffisante, surtout lorsque la folie affective 
suivra une marche lente, irrégulière ou obscure. 

La démence , la manie et même la monomanie intellec- 
tuelle sont des classes ou des types dans lesquels se manir 
Testent ces désordres cérébraux que d'ordinaire il est aisé 
de caractériser; mais on doit confesser que, l^'dans la mo- 
nomanie affective, et 2^ dans l'imbécillité, une description 
sûre et exacte de ces états morbides demande une étude 
plus attentive , à cause de la pluralité des analogies que 
ces états ont avec la raison et de la possibilité de les confon- 
dre avec elle. 

Il y a plus d'un rapport , k coup sûr , entre les passions 
désordonnées, comme la colère et le désespoir, qui ne sont 
pas cependant du domaine de la psychologie morbide, et ces 
autres passions que développe lamonomanie, et qui en con- 
stituent les types divers et spéciaux ; on peut dire que, même 
dans beaucoupdecas, celles-ci sont rextrême degré de celles- 
Ik ; mais aussi que de dissemblances ! « Une colère extrême, 
dit M.Leuret, c*estla fureur; unecolère extrême, sans motif 
et quelque temps prolongée , c'est l'agitation maniaque *• » 
Et ce n'est pas certes la seule différence essentielle qui les 
distingue, bien que la violence et la durée soient par elles^ 
mêmes au nombre de ces caractères extérieurs auxquels on 
doit surtout s'attacher, parce qu'on peut les observer avec le 
plus de fruit, même sans aucune chance d'erreur. Mais en- 
core en les étudiant dans leur foyer, on voit que les passions 
ne sont pas des mouvements nécessités et tyranniques , 
qu'elles n'entrainent pas la volonté malgré elle, et que si 



• Fragments psychologiques sur la folie. Voyez aussi la Recherche des ana^ 
logées de la fdie et de la raison^ par M, Lélut , qui a trailé avec un soin tout 
fMkrticulier cette partie de la psychologie morbide. 
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elles enflamment la raison • ce n'est pas pour la oonsamer. 
Il est toujours possible de s'en rendre maitre par la lotte 
et Teffort* a L'âme» par sa liberté, est capable de s'opposer 
aux passions avec une telle force qu'elle en empéebe l'ef- 
fet *. H Nul n'a peut»être décrit, dans une plus forte et plus 
lumineuse analyse, que Maine de Biraui cette réaction in- 
terne de rame provoquée par les impressions vives qui lui 
parviennent, ni mieux expliqué comment, forcé de se raidir 
contre cette impulsion, le ressort mental montci s'élève et 
contracte des déterminations telles qu'il peut réagir ensuite 
par sa propre énergie. D'après ce métaphysicieui il s'établit, 
•otfs l'action répétée de ces causes stimulantes entre l'âme, 
centre moteur, et les organes mus, une coordination qui 
fait que ceux-ci; devenus plus dociles, se plient k obéir, 
pendant que câlle^lk, reprenant par degrés sa prépondé- 
rance, parvient à commander*. 

La sensibllBé i bien que fatale ^n elle-notéme , quand 
elle est miëé en #(gatd de la volonté, en reconnaît donc 
l'empire et la libre énergie *• Chaque homme, s'il possède 
cette activité dé la force pensante commune aux indivi- 
dus de l'espèce, trouvera dès lors en lui-môme le pouvoir, 
sinon de refouler toujours les taouvements passionnés 
dont il est le sujet , au moins celui de les juger et d'op- 
poser sa raisto k leur impétueuse influence. Non, il n'est 
pas d'individu qui, à travers cette suractivité mentale qu'en- 
gendre la passion, ne conserve le sentiment plus ou moins 



* Bossuet, De la connaissance de Dieu et de soi-même. 

* Maine de Biran, t. ii de ses CEuvres^pi, 198 et suiv. M. Cousin le con- 
sidère comme le plus grand métaphysicien de son temps, Yoy. la préface 
qu'il a placée en tête de ses œuvres. 

s Leibnitz a dit : Quod in corpore est fatum, in anmo ^t proffidmHa* la 
prévoyance, c'est-à-dire la liberté de Tesprit. 



distinct de sa liberté morale, qui ne paisse par conséquent 
ressaisir l'empire de soi, lorsque d'ailleurs k cette con- 
science du libre arbitre» quelque peu confuse et troublée, si 
Ton veut, mais pourtant réelle, il joint la fermeté nécessaire 
pour>se délivrer de l'oppression sous laquelle sa folonté 
est exposée & flécbir. Vouloir, vouloir surtout avec l'élan 
d'une résolution vive et forte, c'est en cela que consiste le 
but de la lutte qu'il est appelé % soutenir, et dans laquelle 
il doit triompher , si l'impulsion de sa volonté est en pto^ 
portion delà force inhérente k l'obstacle. En un mot , che2 
l'homme sain d'esprit , quelle que soit sa constitution mo- 
rale^ il n'y à pas de penchant irrésistible; tandis que l'à^ 
liéné obéit toujours k un entraînement îUaladif qui, en le 
poussant, atteste la sujétion de son entendement et de sa 
volonté. 

Il suit dé tout ce qui précède qu'un contrat ne serait pas 
vicieux et sujet k rescision , parce qu'il aurait été consenti 
sous Tempire d'une passion injuste, bien qu'elle fàt portée 
k l'excès. Cette passion, serait-elle même sur les confins du 
délire , si elle n'est pas le délire lui-même» laisse sa part au 
libre arbitre et n'étouffe pas la volonté. N'est-ce pas Ik dti 
reste la différence que Cicéron a eu soin d'indiquer, dans ses 
entretiens de Tusculum, entre la raison passionnée qui est 
encore la raison, et l'agitation furieuse qui au contraire l'ex- 
clut, lorsque, au sujet d'un fragment de la loi des Douze- 
Tables, il constate que les législateurs ne placent pas sous 
le poids de l'incapacité civile celui qu'une perturbation pas- 
sagère de rame a jeté hors de lui-même , et qui , bien qu'a- 
gité et ayant perdu la santé morale, n'en est pas moins apte 
k remplir les devoirs ordinaires de la vie civile *? 

* Cependant notre ancien droit couttimier avait , sur un point , dévié de 
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I/aliéaatioii mentale seule ôte k rhomme ce pouvoir 
moral qui lai a. été donné pour gouverner ses penchants ou 
ses facultés. Il est vrai qu'il existe une diversité infinie dans 
la constitution humainCt des nuances innombrables dans la 
vivacité des sentiments et des passions dont la vie organique 
est le foyer; que tantôt un germe héréditaire, tantôt une dis- 
position purement native « rendent plus difficile Texercice de 
la raison chez celui-Ik qu'on répute sain d'esprit. Qu'en con- 
clure? Que la lutte devra être plus opiniâtre de sa part pour 
dompter ces obstacles organiques qu'il est toujours certain 
de vaincre, alors que subsiste encore son pouvoir personnel 
et qu'il est déterminé à en faire usage. On pourra bien ne 
pas reconnaître en lui un exemple de cette organisation 
parfaite dont parle Bichat, dans laquelle il y a équilibre 
entre les facultés morales et intellectuelles, dans hquelle 
les passions animent , échauffent, exaltent les phénomènes 

cette règle empruntée à la philosophie. Chacun sait qa*on a longtemps agité 
devant les tribunaux la question de savoir si un testament doit être annulé 
comme fait àb irato. Léguée à la jurisprudence moderne par les usages des 
pays de coutume qui se montraient hôstiles'à tout acte de libéralité dont la 
fin était de dépouiller Thérilier légal et surtout les enfants, et qui ouvraient 
à ceux-ci ce moyen extraordinaire de nullité , la question dont il s'agit a 
dft, sous Tempire d'une législation qui ne traite plus les héritiers légitimes 
avec une faveur exclusive et partiale , être placée sur un autre terrain et 
résolue par des considérations d*un autre ordre. L'action àb irato n'a donc 
été admise que comme une suite du principe que, pour faire un testament, 
il faut être sain d'esprit, et la Ck)ur de Lyon, poussant cette doctrine jusqu'à 
sa dernière et juste conséquence , a été amenée à dire , dans son arrêt du 
S5 juin 1816 , que a la colère et la haine ne peuvent être alléguées pour faire 
annuler un testament que dans le cas où elles seraient parvenues chez 
le testateur à un tel degré de violence , qu'elles auraient occasionné Valié- 
natUm de ses facultés int^tectuèUes. » Il est certain qu'avec cette restriction 
l'action àb irato n'est pas autre chose, que l'action pour cause de démence. 
Aussi peut-on considérer comme épuisée l'antique controverse qui s'était 
élevée sur ce point , et qui évidemment n'offre plus aucun intérêt. 
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intellectuels» sans en envahir le domaine. Mais ce qui est 
.bien certain^ en physiologie comme en jurisprudence phi- 
losophique > c'est qu'on ne doit pas chercher des causes mo- 
dificatrices du libre arbitre dans ces inégalités du caractère 
moral et intellectuel. Il importe même peu que la cause en 
soit fatale et héréditaire * • Tant que le germe transmis héré- 
ditairement ne s'est pas développé de façon à engendrer la 
folie, la puissance volontaire se soutient, et, dans cette 
situation, tous les actes sont imputables. Ce germe, avant 
l'explosion de la folie , appartient k la nature organique, 
au tempérament dont , comme dit encore Bichat, le carac- 
tère n'est que la physionomie. 

Du reste, la philosophie, par ses plus éminents inter- 
prètes, fait k cet égard une distinction lumineuse comme 
la vérité. Elle enseigne que la volonté ne peut rien sur le 
caractère» sur ce fonds sensitif devant lequel s'arrête l'em- 
pire que la nature lui a donné; mais qu'en même temps 
elle conserve sa puissance sur les idées ou les sentiments 
qui en sont l'expression, et dont, aidée de sa propre énergie, 
il lui est toujours possible de changer le cours*. 

• Une doctrine qui contrarie ces idées vient d'être soutenue dans une 
brochure de M. le docteur Moreau, médecin à Bicêtre, dont le titre est : 
Un chapitre oublié de la pathologie mentale. Suivant ce médecin aliéniste, il 
y aurait une classe intermédiaire entre les hommes sains d'esprit et les 
aliénés. Cette classe aurait surtout sa raison d'être dans les lois d'hérédité. 
Je ne contesterai pas l'exactitude et la vérité de la plupart des aperçus qui 
sont la base de ce système. Je rappellerai même que déjà Pricbard , en 
observant les mœurs des animaux, avait remarqué qu'ils se transmettaient 
aussi, outre l'instinct propre à chaque espèce, des penchants héréditaires. 
Mais est-il possible de ne pas distinguer, quant à l'influence de ces pen- 
chants , suivant qu'ils appartiennent à l'homme ou aux bêtes ? Veut-on que 
Thomme, doué de liberté, se laisse gouverner par eux comme les animaux 
eux-mêmes? Auunt vaudrait nier sa raison. 

* Maine de Birau, Œuwres philosophiques , t. ii et ni. 
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II fiiatdonc replacer snr sa base ce principe : on est libre 
00 on ne l'est pas» principe seul vrai en morale et en légis- 
lation , et anssi , notts le croyons , en physiologie médicale ; 
enfin , rejeter cette situation mixte que Ton tente de créer, 
et dans laquelle le libre arbitre éprouverait des modifica- 
tions dont la loi civile ne peut assurément tenir compte, 
car les altérations héréditaires du caractère psychologique 
ne sont pas incompatibles avec l'activité intelligente, c'est- 
k-dire avec la liberté morale. Or^ k l'homme capable encore 
de s'armer de cette activité» on peut imposer le devoir de 
se vaincre loi«-méme ; on peut dire avec la philosophie grec- 
que : « Connais-toi toi-même* i 

En suivant ce parallèle de la raison et de la folie, en 
décrivant leurs analogies et leurs différences, on est conduit 
k fixer aussi ses regards sur cette misérable portion de 
rhumatiité qui n'a pas été subitement jetée hors des voies 
de l'intelligence « mais qui nait dépourvue de ses dons. C'est 
Ikquese montre une gradation successive et infinie, en 
commençant par ces informes créatures qui parcourent le 
cercle de l'existence sensitive, sans que la pensée fasse 
jamais en elles une apparition , et en arrivant jusqu'à ces 
éttes moins disgraciés qui atteignent k peine le niveau in- 
tellectuel sur lequel se règle la capacité civile. 

Il est bien inutile 9 k coup sûr, dans l'étude des analogies 
que Timbéciliité peut avoir avec la raison, de s'occuper de 
ces malheureux dont l'organisation , grossière ébauche, n'a 
retenu aucun des traits de Thomme raisonnable et pensant. 
Un voyageur qui les a observés sur un territoire où la 
nature en a multiplié le type, dit, en parlant d'eux : n Rien 
ne peut éveiller leur intelligence; Tespérience même, ce 
grand précepteur de tout ce qui vit) ne laisse aucune trace 
sur leur mémoire et l'exemple ne les dispose point k Timi- 



tatioû f 66 qtii li mon gré est le comble de rinsensibililé 
morale «• » Tel est en effet le dernier degré de rimbécillité, 
en d*àutres termes ^idiotisme inné. 

Il n'est même pas besoin » en remontant cette échelle 
pbysiologiqoe aux deux extrémités de laquelle on trouve 
l'idiot et Thomme sain d'esprit, de chercher, dans une or*- 
gànisation moins imparfaite, dans une nuance de dégrada- 
tion intellectuelle moins tranchée, des ressemblances avec 
la développement normal des facultés, ressemblances qu'on 
n'y pourrait saisir, du moins à un degré qui permit de les 
confondre. En effet, on trouverait encore ici la nuit de l'en* 
tendement, mais pourtant traversée quelquefois par des 
luèiirs indécises de sentiment et de raison. 

Pour découvrir ces analogies, il faut observer là ré- 
gion moyenne de l'imbécillité, celle qui confine, par un 
côté, k l'état sain et normal de l'intelligence, et, par un autre 
eôté, k cet état de faiblesse extrême et d'atonie cérébrale 
dans lequel l'homme ne peut engendrer aucun rapport de 
droit. Or, c'est bien là qu'on trouve d'innombrables variétés; 
mais toutes ces variétés, qui constituent autant de dégrada- 
tions de l'intelligence, doivent, d'après notre droit civil, être 
groupées dsins deux grandes divisions seulement, qui corres- 
pondent à la situation de l'interdit et k celle de la personne 
{pourvue d'un Conseil judiciaire. 11 n'y a pas d'autre classe- 
ment utile et possible même. Or, comme il ne s'agit en ce 
moment que de fixer la limite qui, d'une part, sépare de 
l'imbécillité la simple faiblesse d* esprit^ et, d'autre part, 
cette même faiblesse d'#sprltde la raison, on aura suffisam- 
ment rempli l'objet deeette recherche, en montrant, par la 
seule définition qui soit possible, ce qu'est ce degré inter- 



médiaire de l'entendement qui n*est plus rimbécilUté pnH- 
prement dite et qui n'est pas encore la raison. 

Ici on a devant soi un autre aspect du domaine intelleo 
tuel et on rencontre aussi des principes d*un autre ordre. . 

Notre droit, tout en déclarant civilement incapable 
rhomme privé du plein exercice de sa raison , a encore » 
dans sa secourable prévoyance , fourni un soutien & celai 
qui, bien que doué du libre arbitre, possède une conception 
tellement bornée et imparfaite, qu'il n'a su acquérir même 
cette médiocre entente des affaiies qui sont le fonds commun 
de Texistence sociale. Ce dernier cas est celui de la dation 
d'un conseil judiciaire , le premier celui de l'interdiction. 

On doit bien se garder de confondre ces deux situations 
légales, que le Gode civil qui les a créées prend soin de dis- 
tinguer dans leurs effets. L'interdiction , d'après notre droit 
moderne , produit dans la personne qui y est soumise un de 
ces changements que les Romains appelaient capitis dmi- 
nutioj mais que le droit civil de ce peuple n'étendait pas 
toutefois aux insensés, ceux*ci ne subissant aucune dimi- 
nution d'état par la nomination d'un curateur. Aujourd'hui 
donc l'incapacité, suite et conséquence de Tinterdiction , 
doit avoir un caractère absolu qili frappe l'universalité des 
actes de la vie civile , et c'est ce qui a lieu en effet. Il en est 
bien autrement de la dation d'un conseil judiciaire, dj»nt le 
résultat est seulement d'enirainer une incapacité restreinte 
et limitée, l'art. 499 du Code civil ayant indiqué les actes 
que la personne pourvue de ce conseil ne peut faire sans son 
assistance, et assuré par Ik même Ja validité de ceux que 
cette personne aura souscrits seule, s'ils sont étrangers à la 
série qu'il énumère, car sa disposition est certainement li«- 
mitative. 

Le fou est frappé d'interdiction , parce qu'il est incafiable 
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de raisonner et de juger, dès lors aussi de donner un con- 
sentement; le faible d'esprit est pourvu d'un conseil judi- 
ciaire, parce que, quoique capable de manifester sa volonlé, 
il ne peut raisonner avec assez de sûreté pour se guider seul 
dans le courant des affairés sociales. Le premier n'est pas 
libre, parce que ce qu'il veut n'est pas l'expression de son 
jugement; le dernier est libre, à proprement parler, mais 
ce qu'il veut ne porte même pas le cachet d'un discer-* 
nement vulgaire. Telle est di) moins la présomption de la 
loi, et c'est ce qui la porte k lui donner un soutien et un 
guide. 

Il est certain que le soin des intérêts civils et domestiques 
eiige un degré d'intelligence supérieure celui que suppose, 
en général, la simple aptitude & raisonner et à discourir. 
Pour se détourner des pièges de la mauvaise foi , pour ap- 
précier avec une justesse d'esprit ordinaire la portée d'une 
de ces combinaisons dans lesquelles s'engagent les fortu- . 
nés privées » il faut dépasser ce degré de l'entendement qui 
est voisin de l'imbécillité ; il faut aussi n'être pas atteint de 
cette nullité de caractère qui, presque toujours, s'y associe, 
et avec laquelle la volonté flotte le plus souvent sans direc- 
tion. Lors donc qu'il s'agit d'un de ces êtres qu'une faiblesse* 
native expose k de continuelles erreurs, ou peut rendre le 
jouet des plus dangereuses suggefSlions, la loi doit lui offrir 
sa sauvegarde, parce que cette disgrâce est le tort de la na- 
ture elle-même qui n'a pas achevé son ceuvre. 

On est fondé à dire que , soit la loi, soit la jUrisplrudence , 
ont si nettement caractérisé Tincapusicité spéciale de la per- 
sonne soumise k un conseil judiciaire, qu'elles ont en même 
temps indiqué les cas qui exigeront Tapplication de cette 
mesure. En veut-on la preuve? S'il y a un acte qui com- 
mande la pleine liberté dû consentement , c'est , k coup sûr, 



le mariage. Or, celui qai est poorm d'on conaeil jodidaire 
peut valablement contracter mariage, même sans Tassistance 
de ce conseil ; mais il ne peut , en dehors de cette assistance, 
consentir, dans le contrat qui en précède la célébration , 
aucun acte d'aliénation de ses biens; il reste soumis ^ Tin- 
capacité d'aliéner que la loi prononce contre lui ^ Qu'arrife-> 
t-il encore si cet individu dispose de ses biens par un acte 
qui opère son dépouillement actuel? Cet acte sera nul. Il 
pourra être valide, si c'est un acte testamentaire *• Où pour* 
rait-on saisir avec plus de clarté que dans ces exemples la 
limite que la loi a voulu établir entre l'incapacité de Tin* 
terdit et celle de la personne assujettie k un conseil judi- 
ciaire? Pour l'interdit, pas de libre arbitre» aussi pas d*o* 
bligation. Chez l'individu assisté d'un conseil judiciaire, il 
y a encore aptitude à s'obliger; or, où il y a obligation, sê 
rencontre aussi la liberté. 
; * On voit donc qu'il n'est pas besoin d'aller aussi loin que 
* Merlin , et de soutenir avec lui que celui qui a reçu un cou* 
; seil judiciaire peut avoir la capacité de tester, parce que» 
pour faire un testament, il n'est pas nécessaired'étre eompI#« 
Utnent sain d'esprit. Il nous semble, au contraire, qu'il faut» 
pour tester, le même degré de liberté morale que pour s'a* 
bligcr par un contrat; mais le testament n'est pas un actt 
d'aliénation , et, pour s'en convaincre , il suffirait, entre au* 
très raisons, de se rappeler la définition du droit romain : 
Testamentum est justa sententu de eo quod qui$ post mortmn 
fieriveliL Or, comme Tart. 499 du Code civil est limitatif, 
il était raisonnable d'en induire qu'on peut être dans les 

• Voy«s lit GodM tmiotéi ptr Gilbert , svr les art. 146 et 5131 do Code 
civil. Mil. PoDt et Rodière , b« ift de leur J^raUé du €m*rat d§ m&rtÊ09. 
< Voyez Merlia » ^ TêHammi^ affaire Simon Tailler^. 
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liens d'an conseil jodieiaire et avoir la capaeité de tester^ 
la testamenti factio « ainsi que s'exprimait le droit romaiq. 
Cette induction était d'abord nécessaire à Tégard du prodi- 
gue , et on peut la tirer même pour le faible d'esprit , toutes 
les fois que cette faiblesse n'est pas inconciliable avec la li- 
berté du jugement *« S'il était vrai que le testament de la 
personne pourvue d'un conseil fût valable, parce qu'il faut 
être moins sain d'esprit pour tester que pour contracteri 
pourquoi la donation entre-vifs de cette même personne se* 
rait-elle nulle? Car enfin, l'art. 901 du Code civil régit la 
capacité du disposant, qu'il s'agisse d'une donation comme 
d'un testament; mais, par la donation, il y a dépouille«- 
ment actuel et irrévocable. C'est ce que l'art. 499 a voulu 
empêcher. Voilà son esprit. 

En résumé il est impossible de se méprendre sur ce que la 
loi a voulu dire, lorsqu'elle a donné aux tribunaux la faculté» 
si les circonsiançes V exigent f de faire assister d'un conseil 
judiciaire la personne qui ne leur aura point paru su$cepti«* 
ble d'être interdite *. Devra être interdit l'homme incapable 



1 n peut'arrîTer que la faiblesse d'esprit an testateur pourm d*an ( 
seil judiciaire ait été suffisaste pour entraîner la oallité da testament ptf 
application de Part. 901 du Code civil (Cour de cassation » 17 mars ISU). 
M. Devergie, plus rigoureux que Merlin sur Tapplication de cet article, 
pense que le disposant doit avoir la plénitude de ses focuttés intellectuelles 
[Àmaks éFhyffièneetdê nUdâdne légakf L slui » p. 110 etsaiv.}. Il n*^ t 
Ik qu^uoe question de fait. 

* Code civil» art. 499. Ce n'est pas IMnhabileté da raisonnement, a dit la 
Cour d* Angers, c^'est Tincapacité d*admfnislrer qui constitue la fliiblesse 
d'esprit et autorise la mesure dont parle Tàrt. 499. Arrêt du 10 prairial 
an XIII. La Cour suprême, en Jugeant, par un arrêt du Si novembre 1S4S, 
que riodividu pourvu d'un conseil judiciaire peut faire partie d'un con« 
seil de famille , a considéré a qu*on ne doit pas mettre sur la même ligne 
le défaut absolu de voUmté qui existe dans la personne de Tinterdli avec le 
secours que la loi accorde à celui qui a besoin d'un conseil judiciaire. » 
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d'exprimer une volonté qui lui soit propre; pourra, au con- 
traire, être assujetti k un conseil judiciaire celui qui, bien 
qu'en état de manifester une volonté libre, est présume 
manquer de l'aptitude suffisante pour concourir seul à des 
actes qui peuvent engager sa fortune ; et il sera soumis à 
cette mesure , non pas k cause de la ruine de ses facultés , 
mais à cause de leur développement incomplet, non pas à 
cause du trouble de son intelKgence, mais à cause de sa 
pénurie et de sa faiblesse. 

Mais n'y a-t-il pas, en dehors de cette faiblesse innée de 
l'entendement, un état qui se distingue au contraire par 
l'activité mentale, et qui, sans appeler le remède extrême 
de l'interdiction, parce qu'il n'appartient pas k la folie dé- 
clarée, autorise néanmoins la dation d'un conseil judiciaire? 

Puisque le secours d'un conseil judiciaire peut être dé- 
parti k celui qui a conservé sa liberté morale, il est bien 
certain qu'on ne devra pas le refuser k celui dont, en l'ab-- 
sencemême d'une aberration mentale, des penchants bizar- 
res, une mobilité désordonnée ou des singularités d'esprit 
divulguent l'inaptitude évidente k diriger ses affaires et k 
administrer sa fortune. Cet homme, en effet, qui possède 
la faculté déjuger, mais qu'une effervescence puérile rend 
d'ordinaire incapable de bien juger, sera peut-être le Menai- 
que de La Bruyère, k moins qu'on ne pense, avec PineU 
qu'en chargeant trop sa palette le peintre a donné k ce per- 
sonnage quelques-uns de ces traits auxquels déjk on recon^ 
naît le premier degré de la folie elle-même ? 



IV. 



La folie, dans son acception la plus large, embrasse toutes 
les variétés de l'incapacité mentale, celles qui naissent d*na 
trouble de l'organe cérébral, comme celles qui ont leur cause 
dans sa torpeur et sa nullité. En droit , toute cause physi- 
que ou morale, quelque nom d'ailleurs qu'on lui donne, qui 
prive l'homme de son libre arbitre, le dépouille en même 
temps de sa personnalité civile. Aussi la loi et la jurispru-» 
dence ont-elles, sous ce rapport, rangé l'idiot dont la raison 
ne s'est jamais éveillée, qui par conséquent n'a pu lui sou* 
mettre ses actes* et dès lors n'a pas été libre, sur la même 
ligne que l'insensé, originairement pourvu de la faculté de 
raisonner ainsi que d'agir suivant un choix de sa raison, mais 
destitué ensuite de cette même faculté par un de ces coups 
qui, en frappant la liberté de l'homme, emportent l'homme 
lui-même. 

L'étude juridique de la folie serait donc imparfaite , si 
on ne comprenait dans son cadre la surdi-mutité qui, à un 
de ses degrés, s'identifie avec l'imbécillité, et est ^ peu près, 
comme elle, la mort de l'esprit. 

Lessourds-muetsdenaissanceavaientétéplacésparledroit 

romain dans la catégorie des individus privés de raison. Il 
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est digne de remarque qa^en ce qui eoDceme raliénation 
iBenUle, les ancieos possédaient des notions pins complètes 
et plos étendaes qa'on n'est généralemeot porté a le supposer. 
Mais, exacts et safants dans Tobsenration et le traitement 
de la folie, ils ignorèrent cet art bienfaisant qni, dans les 
temps modernes, a restitué la rie morale anx sonrdsHOQnets 
et leor a on^ert les sonrces de la pensée *. 11 ne faut donc 
pas s'étonner si la législation jostinienne qai aTait résumé, 
dans des textes assez déyeloppés, tontes les notions relatives 
a lafolieqne laseience médico-légale avait déjà fait entrer, dès 
cette époque, dans le nombre des vérités applicables, con- 
tient des dispositions beaucoop plus brèves sor les sourds- 
muets* C'est qu'en effet, par rapporta ces malheureux, 
féritables orphelins de la pensée, que leur infirmité native 
ecmdamnait à un isolement étemel et qui, faute d'éduca- 
tion , s'éteignaient sans que l'existence morale eut pu se 
développeren eux, la tache du législateur était fort simple. 
Elle consistait k les classer parmi ces incapables appelés, en 
droit romain, menU ropft, et que, dans notre langage physio- 
logique el l^al, on désigne sous le nom d'imbéciles ou d'i- 
dioU \ 



< CTest Jérôme Gsirdan qui , le premier, avait prédît la naissance de cet 
art, et loi arait traeé d'avance son but et ses moyens ; mais c'est à nn Espa- 
gnol q« vif ait an seiiiëme siècle, Pedro de Ponce , <iu*appartient la gloire 
de TaToir véritablement créé. Il ne parait pas que , jasqn'an seinème siè- 
cle , l'idée fftt jamais Tenne à personne, dans aacnn temps ^ dans aucun 
pays, que les soords-maets de naissance fassent susceptibles de recevoir 
le bienlail de Hnstraction. Toy. De réducation des sourds-muets de nais- 
samee, par M. de Gérando, Ui, p. 9eimfirû. 

* L*histoire n'a pas fait connaître quelle était la condition des sonrds- 
muets en Egypte, où récriture hiéroglyphique, étant Texpression directe 
H immédiate de h pensée , leur offrait un moyen d'instruction naturel et 
iiaipie.Un'f afaUpulieieia,clittc8pMple,rmiartspéôal pourrin* 
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Il est vrai qu'au lieu de s'en tenir k ce principe général de 
classification, Justinien a ensuite imaginé, dans la loi 10» au 
Codé Qui testam. fac. po«8* (vi^ 22), des catégories de sourds^ 
muets qui ne seraient pas atteints de la même incapacité* 
Ainsi it admet une classe de sourds^muetd chez lesquels cette 
double infirmité se serait produite en même temps par un 
fait accidentel, ce qui se compretid peu ; mais, et ceci est 
bien autrement chimérique , le même législateur suppose 
qu'il peut exister des sourds dont ta surdité est naturelle et 
qui cependant ne sont pas muets : «5tn autem, dit-il, tn/br« 
tuniumdiBcretumest^ quod ita rare contingit; êtmrdis, licet 
naturaliter hujusmodisensus variatus est^ tamen omnia facere 
etin testamentis et in codicilUs et in mortis camâdonationibus^ 
et in libertatibus et in omnibus aliis permittimus* Si enim VOK 
articulata ei k naturà boncessa est, nihil prohibet eum omnia 
quœ voluerit facere. r> Or^ il ne fallait pas se borner à faire 
ressortir la rareté d'un pareil fait en disant : quod ita raro 
contingit. La science prescrivait de conclure formellement k 
son impossibilité! Déjà Pline avait dit : « Il n'y a pas de sourd 
denais^ancequinesoit en même tempâ'muet^ » « Ce sourd 
possède la voix^ avait également fait observer Âristote^ mais 
il ne peut parler '. n Gomment, en efi'et, sans la faculté d'au-* 
dition, pourrait-on être initié au mécanisme de la parole ? 
Quoique doué de l'appareil vocal, le sourd de naissance de- 
Tra donc ignorer nécessairement Tart de 6'en servir. 



stfuction des sourds -tniietâ; il en serait de même dans tous les pays qui 
posséderaient une écriture idéographique. Voir M. de Qérando, tome i, 
p. 13. 

« Hist. natur.f x, 69. 

• Histor, animal, iv, 19, C*est à tort que, dans un article consacré aux 
sourds-muets, Itard a prétendu que la liaison qui existe entre la surdité et 
la mutité avait échappé au génie d' Aristote. ( Dict, des sciences médicales , 
v« Sourd^muet, ) 
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Il faut dès lors bannir ces distinctions fautives que le lé- 
gislateur aurait dû s'interdire; et se rattacher, pour la saine 
interprétation du droit romain en cette matière* à la règle 
fondamentale* qui* en l'absence d'un système d'éducation 
propre k réveiller l'intelligence assoupie du sourd-muet et 
à lui fournir un moyen de relation avec la société* le coa* 
fondait avec l'imbécile et lui donnait comme k ce dernier un 
curateur : « Mente captis et surdis et mutis et qui perpétua 
morbo laborant * quia rebu^ suis superesse non possunt , eu- 
ratores dandi sunt\ » Ce n'est pas que les sourds-muets 
fussent sujets k l'interdiction ; les aliénés eux-mêmes n'é- 
taient pas interdits, puisqu'on n'interdisait que les prodigues; 
mais les uns et les autres étaient incapables d'agir* et repré- 
sentés par un curateur. 

Une révolution complète s'est opérée dans l'état civil 
des sourds-muets* depuis qu'k la suite de savantes théo-> 
ries et d'ingénieuic procédés, qui ont eu tour k tour chaque 
pays de l'Europe pour théâtre de leur application* la lan- 
gue méthodique des signes a remplacé pour ces malheu- 
reux la parole* ce lien naturel des êtres intelligents. Le 
langage visible et animé* qui a été mis a leur portée, est 
devenu d'abord un moyen d'éducation et de culture intel- 
lectuelle* dont la puissance, bien que diversement appré- 
ciée, n'a été méconnue par personne. Ensuite, les sourds- 
muets ont trouvé dans la possession de ce langage un 
instrument de communication avec la société* qui les avait 
longtemps exclus* et dès lors ils ont ressaisi leur aptitude 
k exercer les droits dont elle les avait dépouillés. La loi a 
donc dû abandonner k leur égard ses anciennes rigueurs. 

Mais quelle est aujourd'hui leur situation légale? quelle 

1 lù%i\i.y De curai, fi i» 



doit être la mesure de leur capacité en droit? C'est ce qu'il 
s'agit mainteuant d'examiner, en s'appuyant sur l'analyse 
philosophique, sur l'expérience médicale, et, surtout, en 
tenant compte d'un système, dont la loi elle-même pour* 
rait bien contenir le germe. 

Notre droit civil est encore plus avare de textes que ne 
rétait le droit romain sur la condition civile des sourds- 
muets. L'art. 936, au titre des Donations, a seul, en vue de 
leur double infirmité, réglé, par une disposition spéciale, 
l'exercice d'une faculté qui les intéresse, et. qu'on n'aurait 
pu dn reste leur refuser, sans leur enlever en même temps 
la faveur du droit commun '• Prévoyant donc le cas d'une 
libéralité entre-vifs faite k un sourd-muet, et sentant d'ail- 
leurs la nécessité d'assurer la perfection du contrat par 
l'acceptation du donataire, cet article dispose, que si le 
sourd-muet sait écrire, il pourra accepter la donation per- 
sonnellement, ou par un mandataire; mais que, s'il ne sait 
pas écrire, l'acceptation émanera d'un curateur, dont il de- 
vra être pourvu, dans les formes suivies k l'égard du mineur 
émancipé. Cette disposition, prise comme règle imtpérative 
et obligatoire, doit, sans doute, être renfermée dans son 
objet, et, toutefois, elle divulgue une pensée qu'il importe 
de ne pas méconnaître. Il est donc bien établi qu'ici la loi 
divise les sujets privés de l'ouïe et de la parole en deux clas- 
ses, ceux qui sont lettrés et ceux qui ne le sont pas, recon- 
naissant aux uns et déniant aux autres, dans le cas spécial 



< Pour apprécier le point de vue sous lequel les rédacteurs du Gode civil 
ont envisagé la capacité des sourds-muets, il est utile encore de consulter 
la discussion qui eut lieu au Conseil d'État dans la séance du S6 fructidor 
an IX, sur la question de savoir si le sourd-muet devait être déclaré habile 
à se marier. Merlin retrace m extenso les phases de cette discussion dans 
5on Répertoire, au jnot Sourd-muet. Voy. encore Locré. 
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qu'elle a prévu, la eapacilé de se lier par Texpreasion directe 
de leur volonté. Il semble vraiment que la portée de ce 
leite, si fécond par les conséquences instructives qui en dé- 
coulent» n'ait pas été sudisamment aperçue, et on croirait 
que la jurisprudence, qui aurait pu, en lui empruntant sa 
lumière, éclairer la route qu'elle avait à parcourir, Ta laissé 
presque k Técart. 

Ce n'est pas, il est bon de le répéter, et comme, du 
reste, a eu raison de le dire la Cour suprême \ que l'art. 936 
contienne une règle de capacité; mais il montre avec assez 
d'évidence le prix que le législateur attache k l'écriture 
comme moyen, pour les sourds-muets, de transmettre leur 
pensée, et les précautions qu'il a jugé utile de prendre k 
l'égard de eeux qui sont destitués de ce secours. 

En les considérant sous le rapport médico-légal, on peut 
ranger les sourds-muets de naissance dans trois catégories 
distinctes, dont la première comprend ceux qui n'ont reçu 
aucune éducation ; la seconde, ceux qui, ayant reçu l'édu- 
cation mimique, ne savent pas écrire ; et la dernière, en- 
fin, ceux qui savent lire et écrire. Examiner, en parcourant 
ces catégories, le degré de capacité, soit intellectuelle, soit 
morale, de ceux qu'elles embrassent, et rechercher ensuite 
]a mesure dans laquelle devra être réparti sur eux l'exercice 
des facultés civiles, en tenant compte de cette capacité 
même, ce sera avoir abordé, dans toute leur gravité et leur 
étendue, les problèmes que soulève cette branche de la mé- 
decine légale psychologique. 

Il ne faut pas se dissimuler, toutefois, que cette division 
est loin de correspondre aux vues qui paraissent avoir do^ 
miqé, jusqu'à présent, la jurisprudence moderne. Répu- 

^ Gb. req.f 30 janvier ftS4i. 
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diant les données du droit romain, qai ne distinguait |>a^ 
entre l'imbécile et le sourd-muet, cette jurisprudence sem- 
ble avoir considéré qu'il n'y a imbécillité réelle qu'autant 
que rcntendfment est paralysé par l'effet d'une difformité 
cérébrale, et, donnant suite k cet aperçu visiblement erroné, 
elle a décidé que le sourd-muet, mime privé d'èducatim^ 
qui donne des marques d'intelligence, ne doit pas être as- 
similé h l'imbécile, ni par conséquent interdit, et qu'il doit 
être seulement placé dans les liens d'un Conseil judiciaire*. 
Du reste, en adoptant ce système, auquel de graves esprits 
ont donné leur approbation, la jurisprudence ne s'est point 
expliquée sur la portée de l'aptitude légale du sourd-muet 
lettré. 

Ne voir l'imbécillité que dans l'inertie intellectuelle qui 
est le produit d'un vice cérébral, ne pas lavoir snrtout dans 
cette atonie complète du raisonnement qui caractérise le 
sourd-muet non instruit, et admettre comme dignes d'atten* 
tion, sous le rapport juridique, les rares phénomènes intel*- 
lectnels qui se produisent en lui, et qu'explique l'état nor«- 
mal du cerveau, c'est, nous le croyons, montrer trop de dé- 
férence pour l'autorité du langage usuel; c'est, parce que 
l'habitude a restreint le sens d'une dénomination dont 



* L'arrêt de la Goar de Rouen, du 18 mai 18i2, est celui qui contient 
Texpression la plus nette de ce système ; celui de Lyon, du li janvierlSii, 
quoique moins formel et rentrant davantage dans la catégorie des arrêts 
d'espèce, s'y rallie jusqu'à un certain point ; et, enfln., on peut considérer 
les arrêts de la Cour de Toulouse, du 16 août 1841, et de la Cour de cassa- 
tion, du 15 janvier 1844, bien que rendus dans un autre ordre de faits, 
comme s'étant inspirés de la même pensée. Voy. encore MM. Rolland de 
Yiliargueset Marcadé. L'opinion de Merlin, qu'on a invoquée dans les dis- 
cussions auxquelles on s'est livré sur ce point, comme venant à l'appui du 
système accueilli par la jurisprudence , est bien loia d*ôtre aussi expresse 
qu'on l'a supposé. 
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raeoeption devant la raison devrait être plos étendae, mé- 
coDDaitre Fidentité de deux états psychologiques anormaux, 
qui diffèrent bien par leur cause productive, mais se ressem- 
blent par leurs caractères extérieurs et leurs effets; c'est, en 
un mot, élever le préjugé au-dessus de la vérité scientîGque. 
Eh ! qu'importe, dirons-nous avec M. de Savigny, le lan- 
gage de la vie ordinaire au jurisconsulte, qui a pour mission 
de poursuivre les conséquences de la logique dans le do- 
maine de la science ! 

Quel est donc Tétat intellectuel du sourd-muet qui n'a 
appris aucune langue méthodique et a toujours été livré k 
lui-même ? A quelle mesure devra-t-il être soumis? sa ca- 
pacité juridique sera-t-elle nulle ou seulement limitée? 

Il faut d'abord écarter, comme sujet d'observation, le 
sourd-muet qui, au malheur déjk assez grand d'être privé 
de l'ouïe et de la parole, joint encore celui d'être affecté, en 
naissant, d'une inGrmité cérébrale, qui lui interdit pour tou- 
joursl'exercice delà pensée. Nulle divergence n'est certes pos- 
sible sur l'étendue de rincapacitéréservéekcetêtre tellement 
dégénéré qu'il est voisin de la brute, quelquefois même in- 
férieur k elle, et que, dans tous les cas, l'infortune de son 
origine condamne k languir éternellement dans les derniers 
rangs de l'espèce humaine*. Le sourd-muet, k l'égard du- 
quel il s'agit d'envisager le travail intellectuel qu'il est apte 
k produire, afin d'en faire dériver en méroe temps la part 
de capacité civile qui doit y correspondre, est celui-lk seule- 
ment qui, pourvu de toutes les facultés, mais privé d'éduca- 
tion , étranger k tout moyen artificiel et méthodique de 

< a Je puis assurer, dit Itard, que plus d*un quarantième des sourds-muets 
est atteint d'idiotisme, soit que cette inaptitude mentale résulte de Tinau- 
dition, soit qu'elle dépende de la même cause qui a paralysé le sens audi- 
tif. 9 ZMcl. des sciencesmédic^t v® Sourd-muet. 
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transmettre sa pensée, n'a jamais en en sa possession que 
le secours des signes naturels pour la traduire. 

Parmi ceux qui ont approfondi Tétat mental du sourd- 
muet privé d'éducation, il n'en est aucun qui ne le place 
k peu près dans la même condition que l'imbécile. Yolci 
comment s'exprime Hoffbauer, qui a publié, sur celte 
branche de la psychologie légale, des observations presque 
toujours exactes et justes. « La pesanteur de l'intelligence 
du sourd-muet a pour cause Timpossibilité où il est de se 
servir du langage ordinaire et le défaut d'éducation. Mais 
comme on peut, d'une part, remédier ou suppléer k la pri- 
vation de la parole, de l'autre, réparer le défaut de culture, 
il est évident que ce qui est vrai du dément et du stupide 
ne peut l'être du sourd-muet que lorsqu'il n'a reçu aucune 
éducation appropriée k son infirmité *. » « La surdi-mutité, 
a dit un autre écrivain, peut, jusqu'k un certain point, être 
assimilée k l'imbécillité, lorsque le sourd-muet n'a pas reçu 
une instruction suffisante pour se rendre compte des idées 
abstraites qui se rattachent aux obligations sociales*. » En- 
fin, Itard, si compétent en cette matière, n'hésite pas k 
émettre une opinion qui, pour lui, semble avoir la valeur 
d'un axiome. « 11 y a, dit-il, peu de différence entre l'idiot 
et le sourd-muet non instruit '. » 

On voit que ces opinions, émanées d'écrivains spéciaux, 
s'éloignent singulièrement des vues qui tendent k prévaloir 
dans la jurisprudence actuelle. 

Il est vrai que, pour en affaiblir l'autorité, on les ratta- 
che, celle d'Itard du moins, par le lien d'une solidarité in- 



' Médecine légale relative aux aliénés et aux sourds-muets ^ p. 818. 

' AnncUes d*hygièneetde médecine légale, art. de M. Séguin. 

s Note de la page 197 de Touvrage de Uoffbauer, oi-dessuscilé. 



juste, aux doctrinea de l'école sensualUte, qui a trop ra^ 
baissé les sourds^muets dans Tordre intellectuel et moral, 
car tel est le reproche qu'où lui fait de nos jours «• Or, k cette 
incrimiDation on peut déjà répondre que les sens ne sont 
pas, sans doute, le dernier mot de l'esprit, mais qu'il serait 
étrange de contester leur part considérable d'influence sur 
le développement moral et intellectuel de l'homme. Cette 
influence semble avoir été fortement caractérisée par HeU 
vétius, lorsque, dans une proposition hardie, mais qui n'a 
que l'apparence d'un paradoxe, ce philosophe a dit, que les 
mains elles^-mêmes sont d'un grand secours pour la raison 
humaine*. Certes, si telle est la puissance du tact, quel ne 
doit pas être, parmi les sens qui enrichissent l'intelligence, 
le rang de l'ouïe, dont l'organe, placé près du cerveau, lui 
transmet les sons vocaux qu'il perçoit, et va sans cesse y 
réveiller la pensée? Il est néanmoins possible que l'école 
philosophique, qui a exagéré le rôle de la sensation, ait pa- 
reillement exagéré les conséquences de la privation de 
l'ouïe; qu'elle ait enfln dénaturé, en l'aggravant, l'atteinte 
que peut porter k la raison et au caractère moral du sourd- 
muet le défaut de toute perception auditive. Mais cette er- 
reur, qu'on le remarque bien, serait ici sans portée, car ce 
n'est pas au sein de cette région obscure et éternellement 
agitée de la métaphysique que se puise l'expérience de la 
vérité psychologique dont Itard a été l'interprète, sans 
qu'il se soit même donné le soin de la démontrer, tant elle 
lui paraissait évidente, et que, de son côté, la jurisprudence 



< Rapport de M. Gerdy à TAcadéinie de médecine. 

* Maine de Biran a dit aussi que les mains sont pour Tbomme le premier 
instrument d'analyse que la nature lui a livré. Il convient, du reste, avec 
la plupart des métaphysiciens, que le sens de Vouïe, aidé de Torgane de la 
parole, tient un des premiers rangs parmi ceui de riqteUigence. 
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s*obsline à méconnaître. La parité à peu près complète qui 
existe entre le sourd-muet non instruit et Timbécile s'éta*- 
blit k Taide de déductions claires, positives, inaccessibles k 
la réfutation , parce qu'elles découlent de l'ordre invariable 
qui préside k l'acquisition de nos connaissances, et que la 
science philosophique, sous quelque bannière qu'elle se 
range, est contrainte d'emprunter k Gondillac, dont elles 
sont peut-être la plus glorieuse découverte. 

Buffon, après avoir dit avec le naturaliste romain, que le 
sourd de naissance est nécessairement muet, ajoute ceci : 
« Il ne doit avoir aucune connaissance des choses abstraites 
et générales... Userait cependant très-possible de commu- 
niquer aux sourds-muets ces idées qui leur manquent et 
même de leur donner des notions exactes et précises des cho- 
ses abstraites et générales par des signes et par l'écriture >. » 

Mais pourquoi le sourd-muet de naissance n'a-t-il pas, 
avant l'instruction qu'on lui donne, des notions abstraites 
et générales? C'est ce que Buffon ne dit pas, et ce qu'il 
importe pourtant de savoir avec certitude, si l'on veut ob-> 
tenir une conviction juridique de son état d'infériorité in- 
tellectuelle et morale. 

Le langage artificiel remplit une double destination. Il 
est un moyen nécessaire de relation et d'échange dans le 
commerce des intelligences; il se prête, avec une fécondité 
inépuisable, k l'expression de toutes les idées et sert de lien 
k toutes les combinaisons qui dérivent de la sociabilité. 
Envisagée dans ce caractère extérieur, la parole articulée 
devient, comme l'a dit heureusement Ballanche, un sens 
social. Mais elle est, en outre, pour l'esprit humain, un 
instrument de réflexion et d'analyse : elle accroît, avec une 

* Histoire naturéU$ de l'honme. — Du sens de VQtêe. 
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puissance inouïe, la force intelligente de Thomme en lui 
donnant le moyen d'en multiplier les opérations, et aug- 
mente ses acquisitions intellectuelles en étendant le do* 
maine sur lequel s'exerce sa faculté de connaître : telle est 
sa propriété philosophique que Gondillac a, mieux que nul 
autre, décrite et caractérisée*. Il a surtout réussi k démon- 
trer que l'éducation des facultés de l'homme se lie nécessai* 
rement h l'emploi d'une langue artificielle, en quelques 
signes que cette langue consiste. « L'arithmétique, dit-il, 
fournit un exemple bien sensible de la nécessité des signes. 
Si, après avoir donné un nom k l'unité, nous n'en imagi- 
nions pas successivement pour toutes les unités que nous 
formons par la multiplication de cette première, il nous 
serait impossible de faire aucun progrès dans la connais- 
sance des nombres... Ce progrès vient uniquement de 
l'exactitude avec laquelle nous avons ajouté l'unité k elle- 
même, en donnant k chaque progression un nom qui la fait 
distinguer de celle qui la suit, » S'occupant ensuite de tou- 
tes les opérations de l'esprit en général, le célèbre méta- 
physicien ajoute que si, k chaque combinaison que l'on 
fait, on n'avait pas des signes pour déterminer le nombre 
d'idées simples qu'on a pu recueillir, on n'apercevrait que le 
chaos et qu'on éprouverait le même embarras que <» celai 
qui voudrait calculer en disant plusieurs fois un, un, un, et 
qui ne voudrait pas imaginer des signes pour chaque col- 
lection. Cet homme ne se ferait jamais l'idée d'une ving- 
taine, parce que rien ne pourrait l'assurer qu'il en aurait 
exactement répété toutes les unités*. » 

« « Cest par elle, a dit aussi Herder, que s'éveille la raison endormie, ou 
plutôt la capacité pure de la raison , qui d'elle-même , condamnée à une 
oisiveté éternelle, acquiert par la parole la puissance et Tefficacité.» 
{IdéeSf etc. , trad. d'Ëdgard Quinet, t. i, p. 201.) 

• Essai sur Vorigine des connaissances humaines ^ p. 181. 
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Or, telle est la disposition mentale du sourd-muet qui ne 
possède que des signes de sa création et n'a, pour exprimer 
ses idées, que ce langage primitif d'action qui lui a été en- 
seigné par la nature. 

. D'abord le langage gesticulé» quand il est individuel, ne 
peut traduire aux yeux qu'une série d'images familières et 
simples qui, elles-mêmes, sont puisées ou dans les actions 
les plus ordinaires, ou dans les nécessités les plus étroites 
de l'existence. Si même ce langage aspirait à s'étendre au 
delk de l'enceinte qui limite ses combinaisons, il cesserait 
d'être intelligible, car la conformité du geste à l'image sen- 
sible qu'il reproduit par son trait saillant et caractéristique 
est bien ce qui en facilite l'entente et en divulgue la signifi- 
cation; mais comment pourrait-on obtenir cette conformité, 
lorsque le geste devrait servir à la manifestation d'une idée 
abstraite ? Gomment peindre autrement que par un signe 
méthodique la pensée qui est une pure création de l'esprit? 
Le sourd-muet serait donc impuissant k faire paraître au de- 
hors, par des signes naturels, cette idée qui s'éloigne des 
sens et qui, ne pouvant revêtir une expression, demeure- 
rait vague et indécise dans le cerveau qui l'aurait conçue. 
Il n'aurait ce pouvoir qu'autant qu'on aurait déjii, en reliant 
par un art méthodique le signe matériel à l'acte moral et 
spirituel de la pensée, donné d'avance h ce signe la pro- 
priété de la traduire et de l'exprimer. Mais un semblable 
résultat ne pourrait être obtenu lui-même que par l'édu- 
cation qui seule explique les signes conventionnels et en 
détermine la valeur. S'il est donc vrai qae, privé de toute 
éducation spéciale et réduit k sa pantomime naturelle, le 
sourd-muet soit encore susceptible d'être compris, il ne 
saurait l'être qu'à l'égard d'un nombre très-restreint de 
sujets et qui tous appartiennent k la région sensible. Qu'est- 
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il donc ce sourd-muet privé d'instruction? Un être vérita- 
blement étranger k la vie civile, solitaire et perdu, comme 
ridiot, au milieu de cette société qui ne peut le compren- 
dre et qui n'est pour lui-même, suivant la remarque d'Itard, 
qu'un spectacle dont aucune voix ne lui donne l'explication. 

Mais ce n'est pas uniquement h cause de la pénurie de 
ce langage matériel et imparfait qui, seul, est k sa portée, que 
le sourd-muet ne pourra pas lier un commerce assidu avec 
la société qui l'environne. C'est aussi et surtout parce que 
son entendement, quand il est privé des secours d'une lan-* 
gue artiûcielle, n'est pas susceptible de culture et ne peut 
en venir k concevoir les intérêts complexes du monde sociah 
On voit, en étudiant avec Gondillac le travail progressif de 
l'intelligence sur elle-même, qu'elle ne peut se passer de l'ap- 
pui des signes conventionnels, et qu'elle ne devient capable 
que par cet appui de mettre en action la faculté d'abstraire* 
faculté qui , suivant Locke, constitue la principale difTérence 
de l'homme avec les animaux et est la plus haute manifesta* 
tion de sa supériorité sur eux*. Combien serait bornée la 
carrière de l'homme social , s'il ne lui était permis d'abs^ 
traire! Il deviendrait inhabile k porter un jugement sur 
la plupart des objets qu'il lui importe de connaître. Pout 
juger, il faut être capable d'abstraire. Or, sans jugement, pas 
de connaissance. « La capacité suprême de connaître, a dit 
Kant, repose absolument et uniquement sur celle de juger*. » 

Vainement on dirait que, pour recueillir le3 fruits de la vie 



• Il ne s'agit pas îcî du système de CondiUac pris dans soft ensemble : il 
n*est en ce moment question que de ces abstractions de droit, secondaires 
et dérivées , qui sont bien des abstractions ariificielles, car l'éducation 
seule les fait acquérir, et à l'égard desquelles le système de Gondillac est 
irréfutable. 

* Logiq.^ trad. de M. Tissot. 
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sociale, il n*tst pas besoin que Thomme soit pourvu de ces 
nombreuses richesses intellectuelles dont, en effet, le train 
commun du monde et des affaires ne réclame pas l'emploi. 
Aussi ne s*agit-il pas ici de ces notions d'un ordre supérieur 
ni de ces idées d'une vaste étendue qui dépassent le niveau 
moyen des intelligences. Mais il faut du moins que le sourd^^ 
muet puisse se rendre accessibles et familières ces notions 
usuelles que tout homme, investi de la capacité ci vile, est pré^ 
sumé posséder ; qu'il saisisse, au moins avec la significa- 
tion vulgaire dont elle est revêtue, la notion du droit; qu'il 
se rende compte d'un rapport juridique; qu'il comprenne lé 
sens d'une transaction et qu'il aperçoive l'étendue de seis 
effets ; qu'en un mot il soit initié à ces éléments pratiques de 
la raison, qui s'acquièrent involontairement dans le com- 
merce des hommes, et que possède le moins éclairé d'entre 
eux. Or, il est bien évident que le sourd-muet non instruit 
demeurera étranger k cette série de connaissances. Il ne peut, 
k l'aide de la langue qu'il s'est faite, langue expressive, pit- 
toresque, pleine de vie, mais excessivement bornée, puiser, 
comme ses semblables, dans les trésors accumulés de l'ex- 
périence commune, cette provision d'idées indispensable k 
l'homme social. 

C'est donc avec raison que le droit romain avait élevé en- 
tre la société et les sourds-muets, qui alors ne recevaient au- 
cune instruction, une barrière que la jurisprudence moderne 
tend au contraire k abaisser. Mais pourquoi cette jurispru- 
dence se montre-t-elle, dans l'appréciation de la capacité in- 
tellectuelle de ces infortunés, plus confiante et plus large 
que la savante antiquité, que les interprètes de la médecine 
mentale et les plus célèbres analystes de la pensée ? Evidem- 
ment, par suite d'un examen superficiel qui ne permet pas 
à% rttcoaaidtre les véritables conditions de rentendemeilt 
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des sourds-mueiSt d'en remarquer les lacunes et d'en aper- 
cevoir la faiblesse. On considère comme doué d'intelli- 
gence le sourd-muet qui a des facultés saines, et on oublie 
que les facultés sont des pouvoirs neutres qui n'étendent la 
sphère de l'esprit qu'en s'appuyantsur des signes institués, 
sur des mots dont ToiBce est de dénommer leurs combinai- 
sons k mesure qu'elles se forment et qui, par ce moyen, 
leur permettent démultiplier ces combinaisons k l'infini en 
les additionnant sans cesse. On le considère encore comme 
doué d'intelligence parce que cette langue mimique qu'il a 
construite lui-même lui aura fourni la possibilité « de se faire 
comprendre de ceux avec qui il s'est trouvé en rapport, aussi 
bien qu*ils l'auront compris eux-mêmes^ », et on oublie que, 
juridiquement, les idées sensibles et isolées qu'a pu former 
le sourd-muet privé de l'usage des signes d'institution, idées 
que du reste sa réflexion ne peut ni féconder ni étendre, 
ne sont qu'une acquisition presque vaine et sans utilité; 
qu'aux yeux du jurisconsulte ce sourd-muet doit paraître 
en réalité atteint de la même indigence intellectuelle que 



* Ce sont les expressions textuelles d*im arrêt rend a par la Cour deTou^ 
loQse, le 16 août 1841. Cet arrêt a été Tobjet d'un pourvoi qui a été rejeté. 
Il s'agissait d'une donation entre-vifs que éette Cour a validée et émanant 
d'un sourd-muet qui n'avait reçu que l'éducation des circonstances, et qui 
causait par des signes avec ses voisins, de manière à se faire comprendre 
d'eux. Mais jusqu'à quel ordre de conceptions s'étendait cette entente réci- 
proque? C'est ce qu'on ignore. £h quoi ! suffit-il donc que le sourd-muet 
qui se dépouille par une donation entre-vifs conçoive l'idée matérielle de 
son dessaisissement? S'il ne peut comprendre toute la portée de Tacle qu'il 
a souscrit, son consentement aura-t-il été libre et entier ? Or, comment ex- 
pliquerait-on à un sourd-muet , renfermé dans cette pauvre et étroite no- 
menclature qui lui a été procurée par des habitudes de voisinage, l'idée de 
VirrévocàbUité qui est inhérente à son engagement et qui appartient au do- 
maine des êtres moraux? Mais combien il serait facile de s'étendre sur ce 
point» et de moatrer, par des exemples, les dangers de cette jurisprudence ! 
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nffibécile Itti^iiéine; qii*en effet, eraime ce denier, H n'a 
pu pénétrer dans te domaine des notions «orales et ration- 
ntlles ; que les facultés de son esprit qui, par leur ex^rcicet 
Tauraient mis sur la voie de ces fiotHNis sont, par rapport k 
elles, frappées de la même immobilité et de la même stapear 
que si elles étaient paralysées par une atlération maladive 
du cerveau. 

Il semble donc qu'ici la jurisprudence des tribunaux ait 
suivi le procédé d'observation qui lui est habituel en ma- 
tière d'aliénation mentale, et c'est ce qui l'a encore exposée 
aux mêmes méprises. Comme elle a été trop souvent portée, 
notamment dans les cas de monomanie, à conclure de la 
régularité d'une série d'opérations intellectuelles k l'inté- 
grité dç k raison, elle a aussi, m ce qur concerne les s«urds» 
muets, présumé l'étenéue normale de leur entendement 
d'après la manifestation des idées primitives et sensible» 
qui composent leur héritage intellectuel. La règle générale 
est au contraire, en matière de psychologie morbide, qu'on 
doit, autant que possible, sonder Tâlre mentai tout entier et 
juger l'intelligence, non-seulement par ce qu'elle a acciden* 
tellement produit, mais a«ssi par ce qu'elle est incapable de 
produire. 

Mais quel devraétre, sous le rapport de la capacité eivile, 
le sort du sourd-muet que l'éducation a pourvu, en le fami- 
liarisant avec la langue conventionnelle des signes, d'us 
moyen de communication sociale? 

L'acquisition d'un idiome gesticulé et artiiciel, qui rennr 
place pour lui la parole, rend au sourd-muet la dignité 4e 
sa nature en favorisant le réveil et l'éducation de ses facul- 
tés; elle le rappelle au sein de la société civile en le r^le- 
iratnt de la disgrâce qui l'en avait banni; ^e lui restitue 
i^ute le fing qui appartient k tout être i»leUtgent« Mii& h 

6 
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capafeiléqtt'il rdcottvre d«vrate mesurer encore sar te«âigr# 
de soD io8trttfiti«D. Ici on est natarellemtat ramené k Tar- 
ticle 936 du Code civil qui, bien qu'enfermé par la juris- 
prnéenoe dans le cer^ de sa spécialité , est cependant 
suieeplible de se généraliser et acquiert une portée assez 
élendae par la force même de l'analogie qu'on est contraint 
de lui emprunter. 

C'est un système d'interprétation juridique qu'on ne sau- 
rait critiquer que celui qui, ea l'absence d'une règle précise 
et afin de la suppléer, consiste k se guider d'après un texte 
dans lequel on retrouve, enveloppée et en germe, la pensée 
de la loi. Ce système d'interprétation devient même le seul 
admissible, s'il obtient l'assentiment de la raison et peut 
Hivoq^er la sanction de l'expérience. Or, plus on exa- 
mine l'art. 9^6, plus on s'affermit dans la conviction qu'il 
n'y a rien de plus sage^ en cette matière, que de s'en tenir 
k la distinction qu'il consacre, et que si la loi avait voulu, 
ce qtt*'elle n'a pas songé k faire, établir une règle générale 
sur la capaeité des sourds^muets ^ elle n'aurait pas dû , en 
vérité, disposer autrement. 

Il est constant que l'art. 936 ne concerne pas le sourd-* 
muet qui, n'étant pas entré en jouissance d'une langue 
artificielle et n'ayant pas même reçu une culture imparfaite, 
est assimilé k Timbécile. Il prescrit, en effel, de 4onner un 
•urateur au sourd-muet qui ne sait pas écrire. Maîi^ quelle 
est l'autorité d'un curateur? Elle doit être moindre que 
«Ile du luIeiiT lui-û|ime, qui représente les incapables au 
{K)int d'absorber leur personnalité civile, d'où est venue la 
maxime : Tutor et pupiUus habentur pro unà p^sonà* 
Or, le tuteur me peut accepter une donation faite au 
mineur que leus l'approbation préalable du conseil de iw^ 
«in»t Si donc le^rateur du sourà^muet illettréiit dispww^ 
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de recourir a cette apftsobatitit, et il l'est, c'est parce que, 
mis sur la^même ligue que Je conseil judiciaire et le cura- 
teur placé près du mineur, émancipé, il n'est pas cfaargé 
d'émettre un consentement personnel, uoais-d'éclaiier d'à-* 
bord, puis de recueillir et de traduire celui de l'être faible et 
malheureux qu'il assiste ; et il faut donc que ce dernier ait 
une volonté qui lui soit propre, que l'acte mental du con» 
sentement soit bien l'œuvre de sa volonté. Il n'est donc pas 
imbécile. S'il l'était, d'ailleurs, l'acceptation de la donation 
devrait émaner du tuteur, et suivant la forme établie par les 
art. 463 et 935 du Code civil. Il ne saurait y avoir, en effet, 
deux modes distincts de procéder pour la même catégorie 
d'incapables. 

L'arti. 936 a donc en vue les sourds-muets instruits dans 
l'art des signes conventionnels, les uns sachant écrire, les 
antres ne sachant pas écrire ; ceux-là capables d'accepter par 
eux-mêmes une donation, ceux-ci ne devant l'accepter que 
par l'entremise d'un curateur ; et de là aussi c^tte double 
conséquence, qu'aux yeux de la loi, dans le cas particulier 
qu'elle a prévu^ le sourd-muet qui sait écrire et est pourvu 
de ce mode, non moins sûr que la parole elle-mélDe, de 
communiquer sa pensée, a atteint la plénitude de la capa- 
cité nécessaire pour donner un consentement régulier; mais 
aussi que celui qui ignore l'art d'écrire, bien qu'il ne soit 
pas dépourvu d'intelligence, n'est pas apte à figurer seul 
dans un contrat. Or, comme dans un contrat, quel qu'il soit, 
il ne faut pas une somme de capacité plus grande que dai^ 
les actes de libéralité, on est conduit par le lien de l'ana- 
logie k soutenir, d'une manière générale, que tandis que 
le sourd-muet qui sait écrire n'a besoin d'aucun secours 
pour contracter, qu'il a l'exercice plein et entier de ses 
.dmts; celui au cootrair(^ qui n'a en sa possession <|tte la 
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langue mimique, étant relégué da«8 une coadition infé- 
rieure, doit être assisté d*nn conseil ou d'un curateur. 

On dira peut-être, et l'argument se trouve en effet dans 
la jurisprudenoe *, que la formalité introduite par l'art. 936 
du Code civil n'est qu'un expédient imaginé par les rédac^ 
teurs de ce Code pour faire profiter le sourd-muet illettré des 
avantages d'une libéralité, et qu'on ne doit pas y chercher 
une règle de capacité. Où donc peut conduire ce raisonne*- 
ment? Il demeure bien établi que le sourd-muet lettré a la 
complète jouissance de ses droits, puisqu'il pourra accepter 
seul une donation, et que, pour rendre eiBcace et régulière 
l'acceptation du sourd-muet illettré, on devra le faire as-* 
sister, non pas d'un interprète chargé de traduire son lan-« 
gage , mais, chose digne de remarque, d'un curateur nommé 
par le conseil de famille.Est-ce donc uniquement pour obtenir 
une traduction fidèle du consentement émis par le sourd- 
muet que la loi prescrit cette nomination, ou bien est-ce 
pour lui procurer aussi une assistance utile que semblent, 
en effet, réclamer k l'envi l'infirmité dont il est atteint et 
l'état de faiblesse dans lequel son entendement est plongé? 
La réponse est fort simple. On donne un curateur k ce 
sourd-muet comme on en donne un au mineur émancipé, 
comme on soumet le faible d'esprit 2i un conseil judiciaire. 
On ne saurait trop méditer sur ce rapprochement. La pensée 
législative s'y révèle avec la plus frappante clarté. 

Il est d'autant plus naturel de poursuivre jusqu'au bout 
cette induction, que ia thèse légale qui repose sur elle est 
pleinement corroborée par les données qu'a pu fournir 
l'observation sur le degré habituel d'intelligence du sourd- 
muet illettré, et par les lacunes et les incertitudes du lan- 

- 1 Gh. req., arrêt du 30 janvier tSU. \ék f ussi le rapport qui T» préMé» 
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gage mkniqiie qoi ne peut se compléter ou se rectifier par 
l'écriture. 

« II existe, dit Itard, entre l'éducation mimique et Téduca** 
tion orale un point de dissemblance qm» rien ne peut faire 
disparaître, et qui placera éternellement bien au-dessous 
de la parole le langage des signes manuels ; c'est la prolixité 
naturelle et inévitable de celui-ci, ou son impossibilité de 
pouvoir, dans la plupart des cas, traduire le mot par le si* 
gne, et d'être obligé d'en réunir souvent deux, trois ou 
quatre pour représenter la valeur d'une seule parole... Il 
suit de là que la plupart des substantifs, qui, dans la langue 
orale, sont de simples signes de convention, sont représentés 
dans la langue mimique par des images et des définitions de 
l'objet. Les pronoms, qui simplifient si avantageusement no- 
tre phrase parlée ou écrite, exigent dans la langue du sourd- 
muet la répétition même du nom. Ces inconvénients se font 
sentir bien plus vivement encore dans l'emploi des verbes. 
On sait que, dans la parole et l'écriture, il suffit de quelques 
légères modiûcations dans la manière de prononcer ou d'é- 
crire le mot verbal pour marquer les grandes variations de 
temps, de nombre, de personne et de genre : eh bien I toutes 
ces différences réclament l'emploi d'autant de signes par- 
ticuliers que le sourd-muet est obligé d'ajouter à renoncia- 
tion du verbe placé d'abord h l'infinitif. Il ne peut pas dire 
comme nous : J'irai. Ce simple mot exige de sa part quatre 
signes successifs dont plusieurs sont composés, tel que celui 
d'aller qui est figuré par un simulacre de progression exé- 
cuté par les deux mains se plaçant alternativemofit Tune 
devant l'autre, en s'éloignant du corps. On voit combien la 
langue mimique, ainsi encombrée d'auxiliaires, est traî- 
nante et embarrassée, et quels efforts de mémoire elle doit 
exiger pout être correctement parlée. De Ik vient le grand 



nombre d^ellipses on plutôt d'abréTiations et de mutilations 
qu'y introduisent naturellement les sourds-muets qui la par- 
lent. Par suite de ces abréTÎations, ce langage a perdu en 
exactitude ce qu'il a gagné en simplicité. Tant qu*il ne s'a- 
git que d'exprimer une idée simple, les locutions qu'emploie 
le sourd^muet qui le parle peuvent suffire, maid, introduites 
dans des phrases composées, elles y portent la confusion. 
Cette imperfection du langage entraîne celle des idées; et 
celles-ci, confuses k leur touretmal élaborées, contribuent k 
détériorer et k appauvrir le système des signes qui doivent 
la représenter. Voil^, si je ne me trompe, la principale et iné- 
vitable cause qui rend communément incomplète l'instruc- 
tion du sourd-muet, et qui le fait arriver si tard pu si i^re- 
ment à la capacité de s'instruire en lisant*. » 

On peut juger par cette citation de la nature des entraves 
que rencontre k chaque instant le sourd-muet réduit k l'em- 
ploi des signes manuels pour compléter le tableau de sa 
pensée, entraves qui naissent de l'imperfection même des 
signes. A cette imperfection viennent d'ailleurs se joindre 
les incertitudes et les obscurités qui sont le cachet même 
du langage mimique. M. de Gérando a eu raison de dire que 
la pantomime est surtout appelée k servir de compagne k la 
parole, à la vivifier et k la commenter; que telle semble être 
sa vraie et naturelle destination, mais qu'elle devient obscure 
dès qu'elle change de caractère et s'élève elle-même aux pro- 
portions d'un langage*. Lors donc que la pantomime s'é- 
tend et s'éloigne de sa destination originaire qui en faisait 
une peinture vivante des mouvements de l'âme, elle se dé- 
pouille de sa clarté. Le langage construit sur elle devient 



I Hoffbauer, ibid, , note de la page 193 et suiv. 

* M. de Gérando, De l'Education des sourds^muets, 1. 1, ch. x. 
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nécessairement elliptique, parce qu'il est contraint d'abré- 
ger, de tronçonner l'expression de l'idée ; il est sujet à l'équi- 
voque et aux méprises. 11 n'offre, en un mot, ni la certitude 
ni la précision du langage oral. Il est bien vrai que les mots 
ont a leur tour, en obéissant à une association mécanique, 
un pouvoir funeste et dangereux pour la raison, et que le 
sourd-muet, habituée n'employer que les signes nécessaires, 
est exempt de cette source d'erreurs; mais un tel avantage 
est certes bien loin de racheter les inconvénients sans nom- 
bre qui accompagnent la langue gesticulée et rendent si tar- 
dive et trop souvent si imparfaite l'éducation du sourd-muet. 
On conçoit donc que, tant qu'elle n'est servie que par 
cette voie ingrate de perception, l'intelligence du sourd- 
muet se développe avec une extrême lenteur et qu'elle s'ar- 
rête comme épuisée par un labeur si difficile, quoique n'é- 
tant parvenue qu'k une culture incomplète. Mais à cet 
état d'une intelligence stationnaire et bornée correspond la 
faiblesse d'esprit qui donne lieu k la nomination d'un con- 
seil. Il est même h remarquer que les tribunaux se montrent 
en général très-portés k appliquer k la classe des sourds- 
muets cette mesure tutélaire. Or, l'application qu'ils en 
font serait plus sûre si, ainsi que la loi elle-même semble 
les y inviter, ils reconnaissaient le signe de la faiblesse 
intellectuelle du sourd-muet dans l'impossibilité où il est de 
recourir h l'écriture alphabétique pour exprimer sa pensée. 
Us ne pourraient pas se méprendre en plaçant sous la sur- 
veillance d'un curateur ou d'un conseil des sujets qui tou- 
jours leur offriraient un type distinct et facile à classer. Si 
quelquefois l'éducation n'avait pu qu'ébaucher la raison du 
sourd-muet, que faire pénétrer dans son entendement de 
vagues lueurs, et mettre h son service une langue pauvre et 
décousue, l'hésitation pourrait naître sur le rôle qu'il con- 
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vieodraitd'assigneracel individu dansia vie civile, ou plutôt il 
arrivera qu'il y ait lieu de le confondre, nonobstant Tinstruc- 
tion qu'on aura essayé de lui donner, avec le sourd-muet 
non instruit ou avec l'imbécile ; mais k cet égard nulle ligne 
de démarcation ne saurait être tracée d'avance, et c'est au 
discernement du magistrat chargé d'observer et de noter 
les vides de son entendement qu'il appartiendra de déclarer 
si on doit lui enlever la plénitude de sa capacité ou seule- 
ment en limiter l'exercice. 

J'ajouterai que plus les communications du sourd-muet 
avec le monde extérieur sont réduites, plus ses dispositions 
morales le rendent incapable de se diriger lui-même. Le lan- 
gage qu'il manie, s'il n'est aidé ou enrichi par l'art auxiliaire 
de l'écriture, lui imposera un commerce froid et restreint 
avec la société. Ce malheureux pourra donc s'arracher rare- 
ment h l'isolement cruel dans lequel il est contraint de vivre. 
Attristé par la conviction de son infériorité, irrité par les 
lenteurs d'un moyen de relation si gênant et si incertain, 
il perdra peu à peu celte rectitude morale fort nécessaire 
pourtant k l'exercice régulier de la raison. Il sera défiant ou 
crédule, mobile ou obstiné. Le sentiment moral n'attend 
pas sans doute pour s'éveiller l'acquisition d'un langage ar- 
tificiel, mais il reçoit des progrès de l'esprit, auxquels ce 
langage contribue, une direction plus ferme et plus droite. 
Dénuée d'intérêt k l'égard du sourd-muel non instruit et 
dont l'enlendement est chargé de ténèbres, celte vue psy- 
chologique acquiert au contraire de l'importance vis-k-vis de 
celui qui a, par Téducation, ressaisi, du moins jusqu'k un 
certain degré, son existence intellectuelle et morale. 

Il ne reste plus qu'k rechercher si le curateur devra con- 
server, dans les transactions de toute sorte auxquelles le 
sourd-muet sera appelé comme partie contractante, le rôle 
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complexe que lui assigne Tarticle 936. Devra-t*on, en un 
moi, transporter la formalité introduite par cet article dans 
toute espèce de contrats? Pourquoi non? Qu'opposerait-on, 
en effet? La discussion qui eut lieu au Conseil d'Etat, et k la 
suite de laquelle on adopta la résolution de n'exiger aucune 
forme spéciale pour constater le consentement du sourd- 
muet ? Maïs à cela on pourrait faire plus d'une réponse. 
D'abord, l'individu placé sous l'autorité d'un conseil judi- 
ciaire ne doit pas, lors de la célébration de son mariage, 
être assisté de ce conseil. On pouvait donc ne pas songer 
à la désignation d'un curateur pour assister le sourd-muet 
dans la célébration d'un acte, pendant laquelle l'intention 
de la loi est qu'il soit livré à lui-même >. On a dès lors, après 
les oscillations d'un débat assez confus, laissé la plus grande 
latitude aux tribunaux pour apprécier la validité de son 
consentement. Ensuite, l'article 936 du Code civil étant 
postérieur par la date de sa promulgation k l'article 146, on 
devrait revendiquer, pour le premier, la prééminence de la 
règle qu'il a établie. Ne voit-on pas, enfin, qu'en imprimant 
un caractère de généralité h la formalité prescrite par l'arti"- 
clc 936, on échappe k des difficultés insolubles ? Il suffira de 
les indiquer rapidement. 

Si le notaire et les deux témoins, et ce sera, k coup sûr, 
le cas le plus ordinaire, ne comprennent pas les gestes du 
sourd-muet, il faudra donc nommer un interprète. Mais dans 
quelle forme? On a cité l'article 333 du Code d'instruction 
criminelle, qui règle une situation dans laquelle on ne 
trouve aucune parité avec celle du sourd-muet contractant. 
On ne peut oublier, en effet, qu'il s'agit, k l'égard de ce 



* Merlin, toc. cU,\ TouUier, etc., et une circulaire ministérielle du 17 juta 
1822. 
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dernier, de donner aux stipulations qu'il accepte le carac- 
tère de Tauthenticité. Or, le notaire peut-il imprimer Tau- 
thenticité k la traduction d'un interprèle dont il ne lui est 
pas permis de contrôler la fidélité? Est-ce le notaire lui- 
même qui remplira le rôle d'interprète? En fait, serait-il 
prudent de donner cette extension k son ministère? En 
droit, cette extension serait-elle licite? De quelle utilité se- 
rait alors la présence des témoins instrumentaires, dont la 
mission est de certifier la vérité de l'acte rédigé par l'officier 
public, et qui doivent, par conséquent, avoir Tintelligence 
de ce qui se dit ou se fait sous leurs yeux? C'est une assis- 
tance intellectuelle que la loi leur demande. Non videntur 
prœsente eo fecisse^ nisi id intelligant (D. 1. 209, De verb. 
signif,). Même inconvénient si le rôle d'interprète est dé- 
volu h un des témoins. S*il Test k tous les deux, leur mis- 
sion est, en outre, défigurée. Ils n'assistent plus le notaire 
pour sceller, par leur attestation, la sincérité de ce qu'il a 
écrit sous la dictée des parties. Ce sont eux-mêmes qui cer- 
tifient ce qu'ils ont traduit et expliqué*. On ne peut sortir 
de ce cercled'impossibilités légales qu'en adoptantpour toute 
sorte de contrats la règle fondée par Tarticle 936. 

Mais il pourra peut-être arriver que le notaire et les té- 
moins aient rinlelHgence des gestes du sourd-muet; pour- 
quoi, dans ce cas, nommerait-on un curateur? On le nom- 
mera, comme lorsqu'il s'agira d'accepter une donation faite 
au sourd-muet, rarticle936ne distinguant pas. D'ailleurs, en 
se substituant au sourd-muet, le curateur n'a pas pour mission 

^ Une partie de cette argumentation s*applique à la question de validité 
d*un testament dicté par le testateur en langue étrangère et traduit par le 
notaire en langue française , et elle a trouvé sous la plume de Merlin cette 
puissance qui subjugue les convictions. Yoy. ii4>., v* TeskmeiUy S t7, art. 3, 
et Quest^ v<* Langue française. 
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unique de lui donner, en quelque sorte, un organe. Il éclaire 
sa volonté et la dirige. Enfin, si sa présence était surabon- 
dante, où serait le mal? Quand il s'agit d'intérêts que la loi 
doit entourer de son incessante faveur, n'est-ce pas répon- 
dre k son vœu que d'étendre les formes protectrices au lieu 
de s'exposer h les restreindre? 

L*éducatïon mimique, et c'est le dernier point k exa- 
miner, peut-elle, malgré ses imperfections et ses lenteurs, 
et quand elle est d'ailleurs secondée par des dons naturels, 
éleveir l'intelligence et la raison du sourd-muet k un niveau 
qui rende même sans objet l'assistance d'un conseil judi- 
ciaire ? 

S'il arrive fréquemment que l'éducation du sourd-muet 
n'est pas assez complète pour que la protection offerte par 
la loi k tous ceux dont les facultés sont imparfaites ou ap- 
pauvries puisse lui être retirée sans imprudence, on s'ac- 
corde néanmoins k reconnaître que, dès qu'il apporte dans 
le commerce intellectuel de la société la connaissance de 
l'écriture alphabétique et la faculté de s'exprimer par écrit, 
il doit entrer en participation de tous les droits et de toutes 
les aptitudes. Itard dit que « une fois parvenu k ce point 
extrémedeson éducation, le sourd-muet, comparékl'homme 
parlant, n'offre que des différences peu importantes k éta- 
blir en médecine légale.» Il ajoute, plus loin, que « lorsqu'il 
peut communiquer , au moyen des signes écrits on de la 
lecture, avec les hommes instruits de tous les temps et de 
tous les lieux, il est appelé k puiser k cette source de con- 
naissances toutes celles qui lui manquent pour complé- 
ter son éducation, et, ce qui est plus difficile encore, 
une grande intelligence pour les affaires* ». Quepourrait- 

' HofiTbauer, (M., note de la p. 189. 
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on exiger encore? A celai qui , par un leot et laborieux 
progrès de sa raison, aura su conquérir cette place dans 
la série des cires intelligents, pourquoi refuserait^on l'en* 
tière jouissance de ses droits civils? Aussi le Godea*t-il 
mis le sceau à sa capacité, en lui attribuant le pouvoir 
d'accepterseul une donation. N'est-ce pas eu effet comme s*il 
avait, par une déclaration générale, reconnu sou aptitude a 
contracter? Ce sourd-muet est donc placé sur le même rang 
que tous les citoyens, et il ne s'en distingue que par la pri- 
vation de cette riche faculté de la parole, privation qui elle- 
même est produite par l'absence du sens précieux de l'ouïe 
que la nature lui a refusé. Mais , comme le fait remarquer 
Merlin, « rien ne l'empêche de manifester sa volonté devant 
le notaire et les témoins. Il peut écrire devant eux ses inten- 
tions; et pourquoi le notaire, qui ensuite les rédigerait en 
forme d'acte public et les lui ferait relire, ne mériterait-il 
pas autant de foi que s'il attestait qu'un individu sachant 
parler a prononcé ses dispositions devant lui et ceux qui 
l'accompagnent*?» 

Il n'est même pas besoin de rechercher si, ainsi que l'af- 
firme la Cour de cassation , « les sourds-muets peuvent, a 
l'aide des procédés d'enseignement si heureusement appli- 
qués h leur éducation, acquérir un degré supérieur d'instruc- 
tion et parvenir au plus complet développement de leurs 
facultés intellectuelles. » Pourquoi, en effet, s'engagerait-on 
dans l'examen d'une proposition qui est controversée et 
dont la solution n*offre pour la science du droit qu'un inté- 
rétloinlain et indirect? Qu'importe que, suivant les uns, le 
sourd-muet ait le pouvoir de retirer de son langage une 
instruction aussi parfaite que celle qu'on retire de la parole 

' Bép»rt, v« Sourd-nmmt, p. 383. 
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elle-même, et qu'âne fois instrnit par cette voie il ne soit 
pas frappé d*one infériorité essentielle par rapport k l'hu- 
manité en général ; que suivant d'autres, au contraire, il ne 
puisse être jamais doué de la même activité féconde et pro- 
gressive que l'homme parlant; que, privé des ressources de 
l'instrument vocal, il soit incapable d'atteindre le type in- 
tellectuel du genre le plus élevé? Qu'importe surtout que 
de nobles et poétiques esprits aient , de nos jours encore, 
signalé dans la parole articulée ces affinités mystérieuses 
qu'un puissant génie de l'antiquité y avait entrevues? Le 
jurisconsulte est dispensé de porter ses regards vers ces 
hautes conceptions qui ne peuvent qu'intéresser médiocre- 
ment la science dont il est l'organe. Il n'est, en effet, appelé 
qu'a rechercher et à s'enquérir si le sourd-muet dont il ob- 
serve la situation mentale possède une entente moyenne 
des affaires, en un mot s'il a, sur la vie civile, cet ensemble 
de notions qu'on peut certes acquérir sans dépasser la portée 
commune des intelligences, et qui, lorsqu'elles sont acquises, 
suffisent pleinement k l'exercice régulier de la capacité 
légale. 



/ 



Le Code civil porte» dans son art. 489, que l'homme at- 
teint de folie habituelle doit être interdit, même lorsque 
son état présente des intervalles lucides. C'est la seule dispo- 
sition de nos Codes qui fasse mention des intervalles lucides ; 
et, chose singulière, c'est pour leur ôter toute efficacité en 
droit, car, dès qu'il y a interdiction et tant qu'elle subsiste, 
la preuve de la capacité accidentelle de l'interdit, offerte a 
l'effet de faire valider un acte consenti par lui, devient sans 
objet : la plus énergique fin de non-recevoir la repousse et 
l'exclut. 

Mais, depuis l'émission du Code civil, la jurisprudence, 
dont le rôle est de développer la loi et de descendre dans 
des détails qu'elle n'a pas réglés, s'est occupée des interval- 
les lucides par rapport k l'incapacité naturelle de la per- 
sonne non interdite, et elle en a délimité les effets légaux. 
Il s'agit maintenant de soumettre les solutions de la juris- 
prudence moderne en cette matière au triple contrôle de 
la médecine légale, de la tradition judiciaire et de la raison 
philosophique. 

D'abord, qu'est-ce qu'un intervalle lucide? Qu'est-ce 
qu'une intermission? Ces deux dénominations, que les lé- 
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gisies soat dans Tusage de conrondre, n*ODi pas» en médecine 
légale, une synonymie complète. Elles désignent toutes 
denxt cela est vrai» un état pendant lequel l'aliéné renaît 
temporairement au monde intellectuel, mais c'est le seul 
caractère qui leur soit commun. L'intervalle lucide est, 
en effet, outre sa rareté, un phénomène accidentel, non 
périodique, et, ce qui est essentiel k remarquer, d'une du^ 
rée fugitive, éphémère en quelque sorte '• Ce n'est pas ce 
phénomène qui fait cesser l'inaptitude habituelle de Vin^ 
sensé k contracter, k tester, etc. Une doit attirer l'attentioa 
des jurisconsultes que pour être mis k l'écart, comme dé* 
nué de toute importance en droit* L'intermission ou intei^ 
mittence est au contraire sujette k une périodicité plus ou 
moins régulière; elle ccmstitue un type secondaire et prévu 
de la folie, de la manie surtout, et sa durée est beaucoup 
plus longue, car elle peut se prolonger pendant des mois et 
des années *• Seule, Tintermittence produit un effet légal ; 
seule, elle doit être prise en considération par la jurispru- 
dence '. 
Lors donc que le Code civil a emprunté k l'idiome ordi«* 

« WaUer Scott a décrit , arec les rives eouleunde la réalité, un de ces 
instants dans lesquels un fou, parvenu presque au terme de sa désorga* 
'nisation morale, peut retrouver ses souvenirs et sa vie intellectuelle tout 
entière, mais pour les voir lui échapper et s*obscurcir presque aussitôt. 
Or, c'est bien là un intervalle lucide. ( Chron. de la Canongatê, ch. i. ) 

* Broussais cite, dans son livre de L Irritation et ta fotie, un cas très-cu« 
rieux de manie intermittente. Il s'agit d'une dame qui avait depuis trente 
ans des accès annuels de folie, lesquels duraient trois ou quatre mois; elle 
en pressentait le retour, et se rendait dans une maison de santé. L'accès 
piBsé, cette dame s'en retournait cheaeUe, et conservait toute sa raison 
jusqu'à l'année suivante. 

' Pinel se sert indiiTéremment des deux locutions; c^est surtout la méde- 
cine actuelle qui les dislingue. Yoy. Ùatette des hôpitaux du 14 Janv. 1S51 , 
caursdeMfFalret. 



naire ou médical celle locution si usitée : intervalle lucide^ 
il n'a pu y attacher la signification que lui assigne l'usage. 
Il Ta interprétée dans le sens du mot intermissian, employé 
par le droit romain lui-même, ainsi qu'on peut le voir dans 
la loi 2, an C. De conirah. emt., et qui est plus juste, puis- 
que ce mot suppose la durée et la périodicité. Il semblerait, 
dès lors, naturel de reprendre aujourd'hui l'expression con- 
sacrée par Justinien et de substituer, dans le langage du . 
droit, l'intermittence à l'intervalle lucide; mais la jurispru- 
dence française ayant accrédité cette dernière locution, il 
serait bien difficile désormais de la proscrire; toutefois, si 
on la conserve, ce n'est évidemment que sous la condition 
expresse de lui restituer une signification qui la mette d'ac- 
cord avec les principes du droit, qu'elle doit toujours tra- 
duire sans les altérer. 

On a sans doute pressenti l'utilité de cette réflexion pré- 
liminaire, rien n'étant en effet plus utile dans les sciences 
morales que de déterminer l'acception précise des termes 
dont on se sert, de ceux surtout qui tiennent une place 
importante dans les discussions, d'en rendre l'intelligence 
claire, et de les dépouiller de tout sens équivoque. 

Cela posé, il est plus facile d'arriver k la décision des cas 
douteux que cette matière peut offrir, en recherchant d'a- 
bord les règles qui doivent servir a les résoudre. 

On avait déjk observé, dans l'antiquité médicale, que sou- 
vent la folie est sujette k des intermittences, et le droit ro- 
main avait tenu compte de ce caractère accidentel pour 
modifier, dès qu'il apparaissait, la capacité civile de l'aliéné. 
Au reste, c'est au droit romain que la jurisprudence mo- 
derne a emprunté les règles fondamentales qui gouvernent 
la matière des intervalles lucides et qu'elle est redevable de 
la définition qui caractérise ce phénomène suspensif de 
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Taliénatioa mentale. Il est même juste de faire remarquer 
que ni PineU ni ses successeurs, n'ont guère ajouté aux 
découvertes dont cette branche de la médecine psycholo- 
gique avait été enrichie avant eux, et qu'ils ont k peine 
élargi la voie qui leur avait été ouverte. C'est que plus on 
pèse les principes légués par la science des anciens, et en- 
suite traduits en solutions législatives par Justinien, plus 
on reste convaincu que les médecins de l'antiquité avaient 
observé d'un regard profond et sûr le domaine delà patho- 
logie mentale. Il ne faut pas trop s'en étonner. Les désordres 
de l'intelligence étaient très-répandus en Italie et en Grèce. 
Us y avaient été étudiés avec soin par Hippocrate d'abord, 
plus tard par Arétée, Celse, Soranus, et d'autres qui avaient 
suivi sa trace. Ces premiers et illustres fondateurs de la 
médecine avaient à peu près observé et décrit toutes les 
espèces de délire,^ ainsi que leurs principaux phénomènes. 
On sait que la monomanie elle-même n'a de moderne que 
le nom. 

Il était reçu en droit romain que lorsque l'aliénation d'es- 
prit était interrompue par un moment lucide, l'acte consenti 
par l'aliéné, pendant la trêve de sa maladie, in suisinduciiSf 
avait la même efficacité que si l'aliénation d'esprit n'avait 
jamais existé v. Mais quelle devait être la nature de cette 
interruption du délire? Justinien fixa les doutes sur cette 
grave difficulté. On avait demandé si le curateur d'un fu- 
rieux devait cesser ses fonctions toutes les fois que se mon- 
trait un intervalle lucide, sauf k y être réintégré au retour 
de la fureur. Par un rescrit adressé k Julien, préfet du pré- 
toire, Justinien décida que, pendant les intervalles parfai- 

* InstiL, lit. XII, § 1 , L. 2. D., L, 14, De off, prœs., i, 18. C, L. 6, De 
curai. j y, 70; L. 9, Qui testam. fac.poss. » vi, 33; L. a, De cmtrah. enU.y 
IV, 38. 

7 
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tenent lueidat, iniervanavmKVMiiuxMk^ te enratêur sas- 
pendrait rexerciee de sa charge et qae le ferieux alors serait 
apte à faire par luf-méme tons les actes de la vie civile; 
mais que la charge da curatear durerait autant que la vie 
de l'aliéné, afin qu^il ne fftt pas néGessaipe,k chaque rechute, 
de précéder h une nouvelle nomination. 

On voit donc que, d'après le droit justinien , il fallait, 
poar que le furieux fftt réintégré dans la plénitude de sa 
capacité, qu'il y eût en lui un retour très^complet, quoique 
temporaire, de la raison. La déônitiqn donnée par Justinien 
de l'intervalle ludde ne peut avoir un autre sens. Il n'y a 
ep effet que la cessation entière du désordre mental qui soit 
snseeptible de ramener cette lucidité si parfaile sans la* 
qvelle le furieux ne pouvait, aux termes de la loi 6, au C. 
De curut.j reprendre Texereice de sa capacité. Juridique- 
ment parlant, un intervalle lucide est donc une guérison. 
C'est ce qui a l^it dire k Denis Godefroy : Tempore dituddi 
intervalli , furiosus sanis camparatur. 

Il est tellement vrai qu'il n'y a d'intervalle lucide qu'au- 
tant que le délire est dissipé, que, suivant un passage de Jus- 
tiaieii , les contrats qui appartiennent h la période lucide 
sont valables, en vertu de la règle qui veut que la folie ne 
puisse étendre son effet^ur les actes antérieurs k son inva- 
sion*. Il est donc bien entendu que cehii ^i a contracté 
avait, avant l'accès qui l'a r^longé dans son premier état, 
le libre et plein usage de son intelligence. 

Guidé par l'expérience scientifique, le législateur ancien 
avait encore observé que toutes les espèces de folies ne sont 
pas douées du type intermittent^ et qu'il y en a dont la 
continuité est le caractère irrémissible et fatal. « Furoraliiis 

i /fwdï., t. XVII, s 1. 



eêt perpétuas : aîter habet ^tifvmlla^. » II n'est pas sans 
^Hite faetle anjoi^rd'hai de dlsc^nier, à tratèrs le sens ya«- 
rIaMé de sa Bome&ctdlere, (joeUes étaient celles que te droit 
romain elassait parnai les aliénations incurables et eonti- 
Bnes; el éependant on peol aftrm^t »nr h foi de la toi 25, 
an C. J^ fmpL^ qiie tette était raltération d'esprit dont 
étaient affectés ceux qu*o!i appelait menH capH. Or, cette 
dénomination était réservée surtout k la classe des aliénés 
dont la sHuation mentale se distingue par un mode passif, 
elles tesqueb la fecutté pensante est, non bouleversée, mais 
alMi^, en »s mot, aux sujets affectés d'imbécillité et en 
général de démefice. 

De mémo que FaKénatio» mentale avait pour effet néces- 
saire, e» droit romain, de ravir k toute sorte d'actes leur 
valeur juridique, de même les intervalles lucides suspen- 
daient par une trêve, suivant Texpression de Justinien, l'in- 
eapacité du contractant, quelle que fût la nature du contrat 
souscrit pendant leur durée. C'est ce que portait formelle- 
ment la loi % C. De cùntmh. emt. « Intermissionisautem tem- 
pûre^ fkmùeo» majores viginH quinque ctnnis venditiones et 
ALios QuôSLtBET GONTUACTCs poêsc fucefe mn ambigitur. » 

Ces notions avaient conquis une autorité décisive, et on 
en seirouve la ti*aee dans les origines mêmes de notre juris- 
prudence, qw^e les a jamab répudiées. Les jurisconsultes 
4il seiaièmo siècle s'aecotdaiml déjk pour faire dominer 
cet aperçu d'une portée vraiment scientifique» k savoir» que 
le moment lucide n'est pas une clarté passagère et foiiuite 
à$ la raismi» qu^un fo«i peut raisonner sagement sans que 
sa tolm ail ciessé» et qm so& apparente sagesse trompe sou- 



* D.,L.14, Deoff.prœ5.;L. sa,S7, Desolut. matrm. C, L. i5, D0 
fiwpUis. Voy. CMItofMy^ «ir em toi*. 
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vent la clairvoyance de celui qui a foi en elle. « Licet agat 
aliquidprudenter, a dit Denis Godefroy, furor tamen manet; 
et magis illud casu acciiisse, vel nos deceptos esse credendum 
est^ quam eum vere sapuisse.i» Ce fut pour être conséquent 
k cette idée, et pour lui donner une sanction juridique, que 
Ton aboutit k la règle de droit : Semel furiosus, semper fui- 
riosus prcemmitur, eti^orUrarium tenenti incumbit onus pro- 
bandi sanam mentem. Et c'est peut-être ici le lieu de faire 
remarquer & quel point Pinel a erré sur la signification 
véritable de cette maxime qu'il démembrait en l'interpré- 
tant, parce qu'il ne la connaissait pas dans son ensemble. 
« Il est difficile, dit-il, de remonter k l'origine du jugement 
porté sans restriction sur les aliénés par les anciens juris- 
consultes : Semel furiosus semper prœsumitur furiosm. Est- 
ce une simple opinion fondée sur des préventions populaires, 
ou bien un résultat de faits recueillis dans des asiles pu- 
blics où les aliénés étaient séquestrés de la société , et 
regardés comme incurables? La meilleure méthode de ré- 
pondre aux préventions des jurisconsultes est de leur mettre 
sous les yeux ce qui a été dit, etc. * » La méprise de Pinel 
est évidente et n'a pas besoin d'être démontrée. 

De la possibilité de saisir, au milieu même de la fureur 
maniaque, sans que l'exercice de la raison soit recouvré, 
les saillies passagères d'un jugement sain, on a encore juste- 
ment conclu que la sagesse d'un acte ne doit faire présumer 
la sagesse de son auteur que si déjk l'apparition des inter- 
valles lucides avait été démontrée par ceux sur lesquels re- 
pose le fardeau de cette preuve, et que, les intervalles luci- 
des n'étant pas établis, la sagesse fortuite d'un acte demeure 



* Traité médico-pkUosophique de VaUénçU/km mentaUf t». 452. < 
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sans portée et ae détruit pas le fait prouvé de la folie *. Ainsi 
tombé cette doctrine enseignée par Yoët, adoptée par l'avo- 
cat général Séguier, sanctionnée même dans la jurispru- 
dence moderne par un arrêt de la Cour de Paris» et qui 
consiste à prétendre que la seule sagesse de Tacle emporte 
de droit la présomption qu'il a été fait dans un intervalle 
lucide; qu'un testament olographe notamment doit être 
considéré comme se rapportant k un intervalle lucide, par 
cela seul que ses dispositions n'offrent rien qui puisse faire 
supposer l'aliénation *. 

Mais la durée d'un intervalle lucide doit-elle être marquée 
par une période fixe? Menochius l'avait pensé. Il voulait 
que l'intervalle lucide fût d'un an, d'un mois, etc. C'était 
exclure les intermissions dépourvues de régularité, et 
pourtant il en est d'irrégulières ^ Paul Zacchias, dans ses 
questions médico-légales, a été plus exact, lorsqu'il s'est 
borné a poser pour règle, en cette partie, que l'intervalle 
lucide doit être parfait, c'est-k-dire qu'il est nécessaire que 
l'aliéné ait recouvré le plein exercice de ses fonctions intel- 
lectuelles et morales, et qu'un temps considérable, mais 
non limité par une période continue et fixe, se soit écoulé 
depuis la cessation de son délire. 

La doctrine en était Ih, lorsqu'en 1698 s'offrit, pour un 
grand magistrat, l'occasion d'approfondir, devant le Parle- 
ment de Paris, cette matière fertile en difficultés; et comme 



' Merlin, Répert., v« Testament, p. 228. Parmi les jurisconsultes moder- 
nes, Merlin est celui qui a traité avec le plus d'étendue la matière de Tin- 
capacité mentale. 

* Voët, Comm, ad Pand., tit. De curât, fur,, n9 4. 17 juin 1822 , Paris. 
Sic, Grenier, n<^ 105. Mais voyez aussi Merlin, Répert., loc. cit. 

' Esquirol, t. i«% p. 79. M. Falret, cours de clinique , Gazette des hôpi- 
taux du U janvier 1851. 
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ceiMgisUal meoait de front l'étude des toifi civiles et eeUe 
des plus hauts problèmes de la philosophie* comme sadîe- 
tioD unissait le nombre à la clarté, et son raieoBaemeot la 
force persuasive à Fampleur, il tira un parti remarquable 
des matériaux recueillis par ses devanciers» et ^r cette as-- 
sise éleva une discussion tout ï la fois solide^ éloquente et 
pleine d'art. Avant d'Aguesseau, les questions relatives aux 
intervalles lucides avaient été tranchées pbitdt qu'agitées* 
Le plaidoyer de d'Aguesseau» au contraire, les embrasse» 
les discute et les résout. 

« Il faut, dit-il, en parlant de l'intervalle lucide» que ce 
ne soit pas une tranquillité superficielle, une ombre de re- 
pos (adumbrata qum)^ mais, au contraire, une tranquillité 
profonde, un repos véritable; il faut, pour nous exprimer 
autrement, que ce soit, non une simple lueur de raison qui 
ne sert qu'k mieux faire sentir son absence aussitôt qu'elle 
est dissipée, non un éclair qui perce les ténèbres pour les 
rendre encore plus sombres et plus épaisses, non un cré-« 
puscule qui joint le jour k la nuit, mais une lumière par-^ 
faite, un éclat vif et continu, un jour plein et entier qui 
sépare deux nuits, c'est-k-dire la fureur qui précède et la 
fureur qui suit. Enfin, sans chercher tant d'images diffé* 
rentes pour rendre notre pensée, il faut que ce soit, non 
pas une simple diminution, une rémission du mal, mais une 
espèce de guérison passagère, une intermission si claire- 
ment marquée, qu'elle soit entièrement semblable au retour 
de la santé. Yoilk ce qui regarde sa nature. Et comme il 
est impossible de juger en un moment de la qualité de l'in- 
tervalle, il faut qu'il dure assez longtemps pour pouvoir 
donner une entière certitude du rétablissement passager de 
la raison, et c'est ce qu'il n'est pas possible de définir en 
général et qui dépend des différents genres de fureur. Mais 



il t8t IOtt)Mi*s eertain qu'il hni un temps eoMid^tble-. 
Yoilk ce qui eontérm sa éarèe. » Puis» serëftiimanl^ il ajou- 
tait : f< YoaB voyee te que c'est qu'un intervalle lucide. Sa 
nature est un calme réel, non apparent; sa durée doit être 
assez longue pour pouroir juger de sa térité. Rien de pltis 
distinct qu'une action de sagesse et un interralle lucide. 
L'une est un acte, l'autre un état. L'acte de sagesse peut 
subsister avec l'habitude de déibence; autrement on ne 
pourrait jamais prouver la folie*. )> 

Le savant magistrat aborde ensuite une autre ({uestioÉi^ 
étroitement liée k celle qu'il venait de traiter en la parant 
des grâces de son éloqueuce. Il recherche si on doit prësu* 
mer les intervalles dans toutes les variétés de la folie» et sa 
Conclusion est que la démence n'est pas marquée par des 
périodes dé lucidités II fait remarquer qu'aucune loi ro^ 
maine ne parle des moments lucides par rapport k ceux qui 
sont mente capii^ que toutes concernent les furieux ; et il 
tire surtout de la loi 25^ G. De nupUis^ un argument dont 
Merlin a, par des efforts infructueux de raisonnement^ ee 
semble, cherché kaffaiblir l'autorité^ On avait douté, jusqu'à 
Justinien, si le fils du furieux était obligé d'attendre soh 
consentement pour se marier» Quant au fils du mente captm^ * 
il ne devait pas attendre. Pourquoi pertnettait-on au fils du 
menu captus ce que l'on ne permettiiit pas au fils du furieux^ 
si ce n'est parce que le droit ne présumait aucun intervalle 
dans lequel Vinsensé * pût consentir, et qu'il en présumait 
dans le furieux? Quelle autre raison pourrait justifier cette 
dififérence, a dit d'Âguesseau? Tel est le raisonnesienl de 
l'illustre magistrat; mais, de son côté, Merlin rentre dans la 

i Plaidoyer prononcé en 169S devant le Parlement de .Paris. {CEuvres 
complètes. ) 
' La dénomination d'insensë désigne iei Thomme en démence. 
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▼ërité lorsque, se plaçant en dehors de cette interprétation 
purement juridique, il ajoute que « la démence n'est pas 
absolument incurable, qu'elle cède quelquefois k des mesu- 
res morales ou k des traitements médicaux, et qu'ensaite 
elle recommence. Or, qu'est-ce la, dit-il, autre chose qu'un 
intervalle lucide?' » Cependant d'Aguesseau a-t-il voulu 
tracer une ligne de démarcation aussi rigoureuse que le 
suppose Merlin*? Doit-on le croire, surtout, lorsqu'on le voit 
s'appuyer sur le sentiment d'Antoine Faber qui, parlant de 
rintervalle lucide dans ses rapports avec la démence, prend 
soin d'atténuer une proposition trop absolue et dit : « vix 
eadit unqttam in mente eaptum? » Il faut admettre plutôt 
que la distinction empruntée par d'Aguesseau au droit ro- 
main répondait, dans sa pensée, h la division si naturelle et 
si frappante entre les altérations passives de l'entendement 
qui se caractérisent par la débilité cérébrale, et les lésions 
actives dans lesquelles le sujet pensant se distingue par 
l'effervescence déréglée ou par la vivacité accrue de l'esprit. 
Ainsi mitigée, la théorie du droit romain et de son inter- 
prète revêt un caractère d'évidence qui défie la réfutation. 
En effet, il est positif que l'agitation mentale est moins uni- 
forme dans son cours, plus accessible k la périodicité que la 
torpeur maladive qui caractérise la démence et l'imbécillité; 
que le plus souvent la démence est continue, qu'elle le de- 
vient toujours lorsqu'elle a été marquée par une série d'in- 
termittences, et que l'imbécillité l'est constamment, parce 
qu'elle est l'effet d'une disposition originaire qui ne peut 
varier ■• 

< Répert.y y^ Testament, p. 224. 

* Esquirol n'a pas reproduit la distinction faite par Pinel entre Tidio- 
tisme originaire et l'idiotisme accidentel. Esquirol classe ce dernier dans la 
démence ; Pinel le rattachait à Fidiotisme proprement dit : c'est la classi- 
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Quel est danc le parti que la médecine moderne a em- 
brassé sur la plupart de ces problèmes dans la solution 
desquels elle avait élé devancée? 

PineU auquel est échu, dans ce siècle, l'honneur d'avoir 
régénéré la médecine mentale en l'arrachant au joug de 
l'empirisme et en la soumettant a- la méthode expérimen- 
tale, ce levier puissant donné par Bacon à la science hu- 
maine, a combattu par ses écrits et détruit par l'autorité 
d'une pratique savante la présomption générale d'incurabi- 
lité qui avait, dans le dernier âge de la médecine, pesé sur 
la folie; préjugé bien funeste, car Pinel y voit la cause du 
déplorable abandon dans lequel les aliénés ont si longtemps 
gémi *. On conçoit, au reste> que tant que ce préjugé s'est 
maintenu, la matière des intervalles lucides ait été ra- 
rement débattue dans la pratique. La plupart des aliénations 
devaient, en effet, faute d'un traitement, se précipiter vers 
la démence chronique et continue, cette phase suprême du 
délire, lorsque d'ailleurs elles n'accéléraient pas le terme de 
l'existence elle-même. 

Par un retour aux doctrines oubliées de l'antiquité médi- 
cale, Pinel a donc servi doublement la cause de la société, 
puisqu'il a, d*unepart, restitué k une foule de malheureux 



fication d'Esqiiirol qui a prévalu. Il n'est donc plus question aujourd'hui 
d'un idiotisme non originaire, à moins qu'on n'appelle de ce nom celui qui, 
sous l'influeuce d'une cause encore impénétrable, se manifeste, dans une 
période qui ne sort jamais de l'enfance, par un arrèl subit du développe- 
ment normal des facultés. 

^ Est-il possible d'en douter? «La folie, disait, à propos de Bicêtre, le 
veriueux duc deLarochefoucaud-Liancourt, rapporteur d'un comité nommé 
par l'Assemblée constituante en 1789 , est considérée ici comme incurable. 
Les fous ne reçoivent aucun traitement. » Il n'y avait pas en France plus 
de deux ou trois établissements dans lesquels des soins fussent donnés aux 
aliénés. 



la lumière de la raison^ ce trésor comman de l'humanité, 
et que, d'autre part, il les a rétablis dans la jouissance, 
tantôt passagère, tantôt définitive de leur capacité ciYile. 
Mais Pinel a signalé aussi des exceptions douloureuses de- 
vant lesquelles s'arrêtait la puissance de son art. C'est ainsi 
qu'il a placé hors des ressources de la nature et de lascience : 
1^ l'idiotisme inné, qui dépend en général d'un vice organique 
du cerveau et est aussi durable que la cause physique qui ledé- 
termine; 2^ la démence sénile, cette calamité du dernier âge, 
comme disait Arétée, qui la jugeait également inaccessible k 
tout moyen curatif. Ces aliénations sont continues, elles sont 
permanentes, elles ne peuvent offrir des moments lucides 
dans l'acception légale de ce mot '• Mais l'incurabilité n'ex- 
clut pas toujours l'intermittence. Lorsque, dans la manie 
périodique, l'habitude des accès est invétérée, on ne peut 
plus espérer de la rompre, et l'aliénation dure en général 
toute la vie avec des intermittences plus ou moins longues 
et plus ou moins régulières. Enfin, suivant Pinel, les affec* 
tions mentales peuvent changer de type, se déclasser et re- 
vêtir des formes successives et variées. « C'est ainsi, dit«il, 
qu'on voit des mélancoliques devenir maniaques, des ma- 
niaques tomber dans la démence et l'idiotisme, et des idiots, 
par une cause accidentelle, retomber dans un accès passager 
de manie, puis recouvrer entièrement l'usage delà raison. » 
Héï'itier de sa doctrine et riche d'une plus longue expé- 
rience^ Esquirol a développé, dans le même sens, la théorie 
médicale des intervalles lucides. Il leur a maintenu la défi- 
nition qu'avait émise le droit Justinien et que d'Âguesseau 
avait commentée avec tant d'éclat. Il ne conçoit l'intervalle 

' Pinel n'a pas tiré direciemeni cette conséquence, mais elle est géné- 
ralement admise. Voyez une noie de M. Chambeyron, p. SS de reuvrage 
d'Hofifbauer. 
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Imsîée^i'MlMi qttê l'aliéftti a recouv^ l'usage toiil^éi de 
ses feeultéft et Texer ciee d'une raison pleinement affermie '^ 
L'aliéaalioa menlale esi^ dît-il^ ou continue» on rémittente» 
ou intermittente» L'aliénation mentale est rémittente» lors^ 
que son intensité s'apaise; intermittente^ lorsque» k des in- 
tervalles réguliers ou irréguliers» le délire» au lieu de se 
ealmer» se dissipe. Il ne faut donc pas confondre ces deux 
conditions mentales que d'Aguesseau avait su distinguer» la 
rémission» état d'amélioration et de calme» l'intermission, 
guérison passagère; Tune dans laquelle le trouble moral et 
intellectuel accuse encore sa présence, l'autre dans laquelle 
il ne laisse plus apparaître sa trace. C'est l'intermission 
seule qui constitue la période lucide. Mais autant cette dis- 
tinction est, théoriquement, simple et claire, autant elle est 
d'une difficulté extrême dans l'application. 

Esquirol avoue, quant aux limites de l'intervalle lucide, 
qu'il est embarrassant de les fixer. « Il n'est pas aisé» dit- 
il, de déterminer précisément où commence et où finit l'in- 
tervalle lucide*. » Ge savant observateur constate même 
qu'il y a^ dans la manie, des intermittences qui affectent le 
type quotidien^ et Hoffbauer fait, k cet égard, une réflexion 
qui n'avait pas échappé à la haute pénétration de d'Agues- 
seau. Gomme l'illustre magistrat» Hoffbauer n'attache au- 
cun effet légal k ce passage rapide et presque insaisissable 
de la raison» L'affection mentale peut être alors considérée 
comme étant continue, car, dit-il» l'aliéné n'a pas le temps 
de retrouver l'entier exercice de ses facultés > et surtout il 
serait impossible d'établir dans ce mouvement alternatif 
de l'intelligence qui se ranime et s'éteint d'heure en heure» 



* Hofibauer» toc* cU^f noie de ia page l<Mt. 
s lUd., p. 100. 
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la plénitude et la suffisance de Fintervalle lucide. La juris- 
prudence a besoin de maintenir cette sage réserve, en ne 
rappliquant pas toutefois aux intermittences du délire fé- 
brile, car autrement ce serait exclure rintenralle lucide de 
ce délire fugitif avec lequel il n'est pas incompatible. C'est 
en effet une des vérités les moins contestées de la juris- 
prudence, qu'on doit avoir égard aux moments lucides dans 
le délire causé par une maladie corporelle ou par une in- 
flammation du cerveau, et dans celui qui précède la cessa- 
tion de la vie, pendant lequel l'esprit du mourant flotte entre 
l'activité et l'oubli, entre la sagesse et la déraison*. 

Comme Pinel , Esquirol déclare qu'on ne guérit ni l'i- 
diotisme ni la démence sénile. Il établit aussi, par des ta- 
bleaux statistiques, que la démence intermittente est très- 
rare, qu'il y a même dans la démence qui a revêtu par ha- 
sard ce caractère une époque où il s'efface tout k fait et où 
la continuité lui succède, en sorte que, d'après ce sage et 
judicieux observateur, l'aperçu de d'Âguesseau, relatif aux 
intervalles lucides, que ce grand magistrat croyait incompa- 
tibles avec la démence, est bien voisin de la vérité, et cela, 
en donnant même aux mots dont il s'est servi leur signifi- 
cation étroite, et k sa pensée le tour absolu que lui prête 
Merlin. 

Esquirol n'a pas manqué non plus , k l'exemple de son 
illustre prédécesseur , de signaler k la science ce phéno- 
mène assez fréquent de la transfiguration du délire, dont les 
formes diverses ont en effet la propriété singulière de se 
remplacer et d'alterner dans le même sujet. Un état men- 



< Slockmans , Decis. BriÛMnt,, $ 15. Merlin, toc. cit.f p. 333. Georget a 
prétendu que riatermittence se montre même dans les affections continues 
du cerveau. Dict. de méd,, v« Délire, 
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tal auquel s'attache, k sou débat, Tespérance de la guérîson 
peut, en changeant de classe, dégénérer en folie incurable 
ou se dépouiller tout a fait du type intermittent. Il peut aussi 
arriver que le même individu, en conservant son délire 
primitif, soit livré aux atteintes d'une autre variété de folie 
qui vient s'y réunir, et que sur un sujet déjà frappé de dé- 
mence s'impriment les traits du délire maniaque. Que de 
causes pour rendre l'intermittence équivoque , et que de 
motifs pour être assailli par le doute quand il s'agit de la 
juger! 

Indiquer tous ces résultats acquis et vérifiés par l'obser- 
vation , c'est faire entrevoir les difficultés nombreuses, va- 
riées, délicates qui peuvent, dans l'application, accompa- 
gner l'examen d'un intervalle hicide ; mais parmi ces diffi- 
cultés, celles qui excellent par leur gravité ont, en général, 
leur siège dans la monomanie intermittente. Il faut, sur ce 
point encore, entendre Esquirol. « Pendant les intervalles 
lucides et pendant l'intermittence , dit-il , l'aliéné jouit de 
la plénitude de sa raison ; il a la conscience des actes qu'il 
commet ; il n'est pas à craindre qu'il soit incessamment 
ramené au délire par la circonstance la plus légère, la plus 
fortuite, k moins qu'un nouvel accès n'éclate. Il est bien 
différent du monomaniaque qui, paraissant jouir de la plé- 
nitude de sa raison, peut d'un instant à l'autre, pour la 
moindre impression, devenir le jouet de l'idée fausse qui le 
domine. Celui-ci est donc habituellement fou , quoiqu'il 
paraisse raisonnable. Rien n'ébranle un aliéné qui est dans 
un intervalle lucide; mais si l'on réveille l'idée dominante 
d'un monomaniaque,' on peut le déterminer aux actions 
les plus contraires k ses intérêts et k ceux de la société '. » 

' Hofifbauer, toc. dt. 
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Pour reconnaître avec ceUitvde )'intw«aUe l«oide qm ae 
prodoit dans la monomaniey il faut, en un HM>lt ne jamais 
perdre de ¥ue le caractère spécial de la nonomanie elle- 
même; se rappeler sans cesse que, soit qu'elle repose sur 
une erreur de jugement ou le désordre des affections, rile 
n'a pas en apparence la continuité qui frappe d'or^aîre 
dans tes troubles cérébraux; que la chaîne des actions ex- 
travagantes et des raisonnements insolites peut se réméré 
et se perdre dams le cours àe cette perturbation mentale, 
sans qu'on doive en conclure que l'àme est redevenue libre 
et maîtresse d'elle-même dans les phénomènes qo) Miieaent 
du double mode de son activité ; que le signe véritable du 
délire monomaniaque est cette concentration mentale, sou-- 
vent obscure et déguisée, qui lui est propre, qui aoeose in^ 
failliblementsa persistance et qui, tant qu'elle subsiste, est 
un perpétuel obstacle à la libre effu»on des sojatimeiits 
moraux , à la manifestation sincère des pMchuats et a«x 
opérations réfléchies de l'intelligence. On doit surtout , à 
l'égard des intermittences de cette aliénation, se mettre 
en garde contre une. confusion trop facile dans leq«eUe 
peut entraîner l'apparence d'une raison libre. Ce pliéne-* 
mène d'une saine intelligence s'alliant à une volonté désor- 
donnée est plus exactement apprécié depuis qu'Ësquirol 
a démontré la suspension de l'activité intellectuelle dans la 
monomanie ; depuis que M. Falret , organe d'mie seience 
rajeunie, a déclaré que rien n'est plus chimérique que l'hy- 
pothèse de l'intégrité de l'entendement dans les délires 
bornés, plus contraire aux lois immuables de l'esprit, plus 
énergiquement démenti pai^ l'expérience^ Mai& leurs même 
que le phénomène dont il est question s'aceompKraît avec 
le caractère que le préjugé lui assigne, qu'en résulterait-il? 
Est-ce qu'il ne suffit pas, pour conclure à lai folie, qu'il cette 
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situation de rintelligence, combinant ses opérations avee 
régularité , correspondent rattération des penchants et le 
trouble des affections qui mettent la volonté en jeu? Intel- 
lectuelle ou morale» ce sera toujours la folie : ce sera seu- 
lement, si on le veut, la folie avec le masque de la raison. 
Or, comme Tintervalle lucide ne doit juridiquement être 
pris en considération que parce qu'il est une guérison pas- 
sagère de rame troublée, soit par son côté moral et affectif, 
soit par son côté inielleetuel , il ne peut y avoir , aux yeux 
du magistrat, une intermission véritable dans la monoma- 
nie que si la preuve du rétablissement des qualités affec- 
tives et morales est acquise, preuve, à coup sûr, difficile, 
notammei^t dana la monomanie que Mare appelle instinc- 
tive, et qui consiste dans Timpulaion insolite à une action 
déterminée, puisque dans ce cas elle exige une recherche 
qui devra s'exercer, non sur les actes de rintelligenee, mais 
sur la volonté elle-même, pour en décomposer les éléments 
internes, en juger la puissance active et motrice, et cepen- 
dapt preuve nécessaire ! Qu'importerait que les fonctions 
intellectuelles fussent régulières sur un point, si, la volonté 
ayant cessé de tenir les rênes, l'activité de Thomme cessait 
d'obéir à son impulsion? Il n'y aurait plus en lui la liberté, 
qui seule constitue la nature morale, qui seule donne une 
valeur juridique aux actes de la vie civile, aussi bien lors- 
que la possession de cette liberté n'est que temporaire et 
discontînme, que lorsqu'elle est permanente. 

Telle est la nature de l'intervalle lucide, tour h tour définie 
par la législation ancienne, par la jurisprudence de tous les 
temps, par les plus savants organes de la médecine. On le 
voit : l'intervalle lucide est, non une simple rémission des 
symptômes, mais une guérison véritable , quoique souvent 
passagère; non un acte, mais un état; non une lueur fugi- 
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tive et décevante, mais la clarté nette et solide de la raison, 
et, pour emprunter à d'Aguesseau une des images qui lui 
ont servi h le caractériser : « on jour entre deux nuits. » 

Il n'y a donc pas la moindre incertitude sur tous ces 
points. Rien de plus clairet de plus positif que la théorie 
dont on a suivi la filiation depuis lecodede Justinien. Je le 
répète : le passage du délire à la raison est-il douteux, équi- 
voque? Il pourra bien constituer nlors une rémission, sui« 
vaut le langage médical ; il ne saurait avoir la portée et les 
signes véritables d'une intermission , selon le langage judi- 
ciaire. Ce passage est-il éphémère, n'a-t-il que la durée 
d'un instant? Il pourra alors être rangé parmi ces phéno- 
mènes mystérieux qui apparaissent , mênie au mn de la 
subversion totale des facultés, et quand déjà l'homme n'of- 
fre plus, au moral que des ruines , au physique que des 
organes flétris; il ne saurait équivaloir k l'usage régulier de 
l'intelligence, au réveil des sentiments moraux, k une sorte 
de guérison. Il n'annonce pas le retour de la raison; il ne 
doitétre, pour les tribunaux, qu'un vain et capricieux acci- 
dent, qu'un insaisissable reflet de cette raison elle-même 
qui aurait besoin d'être assise et consolidée pour justifier le 
rétablissement d'une capacité dont elle est l'origine, dont 
elle donne la mesure. 

Cependant, la perfection d'un intervalle lucide ne suffira 
pas toujours : elle pourra devenir inutile, et l'intervalle de 
sagesse sera comme non avenu, si l'aliéné est dans les liens 
de l'interdiction, et tant qu'il y demeure. Quoi ! le mallieu- 
reux qui, un moment, a ressaisi son existence morale, qui 
se connaît sain d'esprit, que la science déclare tel, sera, 
pendant cette courte et bienfaisante trêve que la nature lui 
accorde, inhabile a souscrire un acte qui aurait peut-être 
aoaélioré son sort? Cela n'est que trop manifeste. Mais^ du 
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moins, cette présomption d'incapacité, dont il subit le 
poids, ne devrait-elle pas fléchir quand il s'agira d'un acte 
dans lequel son consentement ne peut être suppléé, et lui 
sera-t-il défendu de dicter sa dernière volonté? La consé- 
quence, quelque cruelle qu'elle paraisse, est la même, ce 
semble; et quand Merlin a soutenu qu'on peut valider le 
testament de l'interdit fait dans un moment lucide, il's^est 
mis en opposition avec presque tous les interprètes du Code 
civil, et il n'a peut-être abouti, en définitive, qu'à diriger 
contre un principe rigoureux, mais certain, les efforts d'une 
logique impuissante. 

Que dit-iien effet? 

Merlin fait remarquer d'abord que, pour déclarer valable 
le testament fait par un furieux dans un intervalle lucide, 
les bis romaines n'exigeaient, ni que te testateur n'eût pas 
été interdit avant de disposer, ni qu'il fût survenu pendant 
l'intervalle lucide un jugement qui l'eût relevé de son inter- 
diction. 

Nul doute, ajoute-t-il, que la preuve de l'intervalle lucide 
ne fût absolument inadmissible k l'égard du testament de 
l'interdit, si l'on devait appliquer h ce testament la disposi- 
tion de l'art. 502. Mais cet article lui est inapplicable. Si, 
en effet, par les mots tousactes^ il entendait les testaments, 
aussi bien que les obligations et les quittances, il en résul* 
terait, pour l'individu h qui il a été nommé un conseil ju- 
diciaire, la même incapacité de tester que pour l'interdit. 
Or, il est bien constant que cet article n'attache pas l'inca- 
pacité de tester k la simple nomination d'un conseil judi- 
ciaire. 

Enfin, et c'est la conclusion de son raisonnement, Merlin 
observe que c'est l'art. 901 du Code civil, qui seul s'occupe ^ 
de la capacité du testateur, qui seul doit régler les limites 

8 
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de eeite capacité. Or, d^ane part, dit-il, c«t article ne fait 
dépendre la capacité de tester qoe de Tiatégrité de Tespritt 
et, d'antre part, l'interdiction ne peut pas empêcher que 
l'individu qu'elle frappe ait des intervalles lucides, ni, par 
conséquent, qu'il soit sain d'esprit pendant ces intervalles. 
Elle ne peut donc pas rempêcber de tester \ 

Oq peut répondre : 

D'abord« en droit romain, ainsi qu'on l'a déjU dit, les 
aliénés n'étaient pas sujets k l'interdiction. Ilsétaient bien 
soumis a une curatelle, mais sans qu^il en résultat aucune 
capitis diminutio a leur détriment. C'était, et M« de Savignj 
l'a savamment expliqué dans son Traité ie droit romain, un 
système de représentation libres qui n'entraînait pas, comme 
l'interdiction moderne, un changement d'état. Du reste, en 
Tertu de la loi 6, au C. De curât. 9 l'administration, du eu-- 
rateur était elle-môme su^ndue anssitôt que l'aliéné re^ 
trouvait l'usage momentané de sa raison. ^Inhac spede^ 
disait Denis Godefroy cura est continua; administraiio dis* 
continua. » Le droit romain ne peut donc fournir. sur cette 
difficulté aucune, analogie instructive. L'invoquer, c'est m 
méconnaître le sens, et confondre deux légi^ations imbues 
d'un esprit différent, sinon contraire. 

Ensuite, quels sont les actes de l'individu assujetti k un 
conseil judiciaire, qui seront nuls de droit, en vertu de l'ar- 
ticle 502? Evidemment ceux qu'il n'a pu consentir qu'avec 
Tassistance dç sop conseil. Or, le testament n'est pas de ce 
nombre; car» dispeser par un acte de dernière volonté, ce 
n'est pas aliéner» Jamais le droit de tester n'a été subor^ 
donné à la capacité d'aliéner. Le testateur se dépouille-t-il^ 
par une disposition qui ne {produira son effet que lorsque 

• Mgirt.^ ^ 2Mam^> s^t. i, S U art. 1, a* S. , 
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lui-même aura cessé de vivre ? On conçoit donc que le droit 
de tester n'aii pas été compris par la jurisprudence parmi 
ceux qu'aux termes deTart. 499 du Code civil, la personne 
soumise k un conseil judiciaire ne peut exercer qu'avec son 
assistance. Maiss*ilen est virtuellement exclu* de quel secours 
peut être l'induction tirée par Merlin de l'art. 502? Il est 
bien certain que cet article n'atteindra pas, par la seule 
énergie de son texte, le testament de celui qui était, au mo- 
jnent de la confection de cet acte, pourvu d'un conseil ju- 
jdiciaire. Mais pourquoi ? Uniquement parce que le testa- 
ment n'est pas au nombre des actes pour lesquels l'assis- 
tance du conseil est requise. L'art. 502, rapproché de l'ar- 
ticle 1350, § 1» qui le complète, conserve donc sa force à 
J'égard du testament de l'interdit, comme il la conserve k 
l'égard des actes qui requièrent la présence du conseil ju- 
dieiairep et qui, néanmoins, ont été passés hors de cetta 
présence par la personne soumise au conseil. 

En dernier lieu, est-il donc exact de prétendre que l'ar- 
ticle 901 a seul organisé la capacité testamentaire ? Il est 
plus vraisemblable qu'il a voulu ne statuer qu'en d^bor$ d^ 
l'interdiction, et ne s'occuper que de la capacité du.djspor 
sant libre et non déjk frappé d'une incapacité légale* Est-ce 
que la volonté de l'homme n'est pas sujette k des perturba- 
tions passagères, qui suffisent pour engendrer rincapacité 
mentale, sans qu'elles aient pu donner prise k Tinterdiction? 
Est-ce qu'il ne fallait pas prévoir le cas d'un égarement 
passager de l'esprit, du délire fébrile, par exemple, ou de 
celui qui précède la décomposition de l'être, et qui, k cette 
heure suprême où la cupidité veille, ouvre une chance si 
commode a ses tentatives? 

Mais en quoi, dirai-je en terminant, l'art. 901, nécessaire 
pour le cas où le testateur n'a pas été interdit, peut-il em- 
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pêcher que Tintercliction, quand elle existe, ne produise son 
eflet accoutumé? Il y aurait donc un cas dans lequel Tin- 
terdiction prendrait fin ou serait suspendue par un mode 
autre que celui qu'a prévu Tart. 512 du Code civil? Il est 
difficile de le comprendre. On le comprendrait sans peine, 
si ce Code avait suivi pas h pas, en cette matière, le droit 
romain ; si les deux législations s'étaient engagées dans un 
système parallèle, et si une disposition analogue à celle de 
la loi 6, au Code De curatoribus^ avait été introduite 
dans le Code civil, comme une conséquence du système au- 
quel elle vient se rattacher ; mais ce sont d'autres vues qui 
Font emporté dans notre législation; et tant que Fart. 512, 
disant que « l'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses 
droits qu'après le jugement de mainlevée », ne sera pas mo- 
difié dans sa rigueur, il est impossible que, devant la seule 
apparition de l'intervalle lucide, s'arrête l'effet de l'interdic- 
tion, et tombe l'obstacle qu'elle oppose à la validité des 
actes juridiques. 

Incurable, la folie est presque toujours continue : conti^ 
nue, elle peut être susceptible de guérison ; non plus de 
cette guérison alternative et fragile, qui est le cachet de 
l'intermittence, et ne se produit que dans la folie pério* 
dique, mais de celle qui constitue un retour stable, sinon 
définitif, de la raison. Il faut, pour juger celle-ci, se guider 
en tout point d'après la règle qui sert à discerner la véri- 
table intermittence. Il n'y a donc pas guérison, aux yeux de 
la loi, aussitôt qu'à la faveur de celte rémission salutaire, qui 
n'en est, en général, que le prélude, le ressort de l'activité 
intelligente se relève et que Târae, centre commun de la pen- 
sée et de la volonté, reprend peu à peu une sorte d'initiative 
et apprend a commander. C'est Ih un état intermédiaire, qui 
s*appelle la convalescence ; état dans lequel la lutte conti- 
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nue encore entre le moi ou le pouvoir moral et Timpulsion 
délirante; dans lequel la volonlé, en essayant sa puissance, 
parvient le plus souvent à dompter cette impulsion, mais en 
demeurant sujette k fléchir sous elle; dans lequel, enfin, la 
volonté vacille encore, et réagit avec une sorte de timidité. Il 
n'y a guérison véritable qu'autant que l'exercice de toutes les 
facultés mentales est rétabli, que les phénomènes afTectifs 
concourent avec les phénomènes intellectuels pour la pro- 
clamer ; qu'en un mot, pour emprunter le langage de la 
psychologie, le moi est redevenu présent k lui-même par la 
plénitude des fonctions qui le constituent '• 

A quels signes reconnait-on cette guérison? Ici les diffi- 
cultés revivent nombreuses et graves. De même que, dans la 
période initiale du délire, il est difficile de fixer avec une 
précision lumineuse l'instant où il commence, il ne l'est pas 
moins, dans la période décroissante, de marquer celui où il 
finit. Le doute peut même, dans le jugement porté sur la 
guérison^ s'accroître de ce que l'intégrité accidentelle du 
raisonnement n'est pas incompatible avec la folie, au lieu 
que les aberrations de l'intelligence ne sauraient se conci- 
lier avec la raison; d'où il suit qu'il ne suffira pas toujours, 
dans la recherche des symptômes d'une guérison confirmée, 
d'établir que la chaîne des idées délirantes est brisée, et qu'il 
y aura encore nécessité de montrer le rétablissement de la 
liberté morale par l'empire ressaisi sur les affections, par le 
retour aux habitudes primitives, parla renaissance des sen- 
timents moraux. C'est aux tribunaux à ne pas perdre de 
vue, dans l'application, ces signes révélateurs de la guérison, 
que la médecine leur indique. La médecine les avertit en- 
core qu'ils doiventse défier d'une guérison brusque, exempte 

• Maine de Biran. 
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de crise ; que, sans doute, dans le délire dont la durée est 
fugitive, la cessation peut en être prompte et soudaine, mais 
que d'ordinaire la guérison est lente, graduée, progressive, 
comme l'est en général l'invasion de ce mal terrible et 
n:iystérieux qui n'éteint la vie morale que par degrés. Enfin, 
elle leur enseigne aussi que Tintelligence et les sentiments 
de l'aliéné qui marche vers sa guérison conservent une fai-^ 
blesse relative dont il serait facile d'abuser. « Au sortir de 
cette tempête qui avait englouti la raison, dit M. Falret, les 
facultés mentales ne recouvrent pas tout k coup la rectitude 
et rétendue qui leur étaient habituelles*. » Mais quand Té- 
tât normal a reparu, quand Taliéné redevient ce qu'il était 
avant l'aliénation, alors aussi plus d'hésitation : la capacité 
civile doit le ressaisir, et la loi mettre sous sa protection les 
actes qui sont l'eipression de sa volonté restaurée. 

' Cours eUnique et théorique, etc. GtuêUê des hâpUauo) do I» janv. liM. 
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Lorsque, devant les tribunaux, on agite la question de 
savoir s'il y ajuste sujet d^nterdiré un citoyen, ou si un 
acte qui leur est dénoncé a été la manisfestatîon d'une Vo- 
Tonté libre et saine, il est d*usage de se demander si celui 
dont l'interdiction est provoquée, dont l'acte est attaqué 
sous le rapport de la capacité mentale, possède actuelle- 
ment ou a possédé, au moment deTacte, l'exercice régulier 
de sa raison. Il semble même, au premier aperçu, que le 
problème ne puisse être différemment posé, et qu'il n'y ait 
ensuite qu'h interroger le bon sens pour le résoudre. Si ce- 
pendant, en reprenant les expressions de ce problème lui- 
même, on portait le doute et l'examen sur cette proposition, 
qu'en général on ne sent guère le besoin d'éclaircir parce 
que probablement on la suppose résolue pour tous les es- 
prits, Qu'est-ce que la raison? la réponse, k coup sûr, ne 
serait ni facile ni surtout uniforme. Sans doute il n'est pas 
toujours indispensable, dans la pratique du droit, de s'éle- 
ver k la conception philosophique des êtres moraux qui sont 
l'objet de cette science ou qui s'y rapportent. La connaissance 
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usuelleetcommunepeutquelquefoissuffiret mais néanmoins 
je ne crains pas d'affirmer que c'est Taule d'avoir réfléchi sur 
la portée philosophique des termes employés dans les ques- 
tions relatives a la capacité mentale qu'on a pu s'égarer 
dans leur solution, qu'on a surtout restreint la sphère de la 
folie. Ici Terreur n'a pas été seulement abstraite, elle a été 
pratique. 

M'est-il pas vrai que la raison, cette faculté qui, suivant 
Gondillac, couronne l'entendement, est considérée en gé- 
néral comme un pouvoir intellectuel? Ce pouvoir qu'a l'es- 
prit, en combinant des jugements et des idées, de les 
contrôler, d'en affirmer la rectitude ou la fausseté, est bien, 
si je ne me trompe, ce qu'on est convenu d'appeler la rai- 
son, et cette définition est adoptée d'instinct par ceux même 
qui n'ont pas cherché k en avoir une conscience distincte; 
on peut dire qu'elle est implicite dans leur esprit. Or, cette 
habitude d'envisager la raison comme une faculté intellec- 
tuelle a fait que le trouble de l'entendement est devenu 
l'eipression unique et complète de la folie. A la longue, la 
notion de la folie en a été altérée. 

Que, placée au faite de l'intelligence dont elle réfléchit 
en elle-même l'ensemble harmonique, la raison soit boule- 
versée dès que l'intelligence sort de ses voies, c'est ce qui 
doit nécessairement arriver : aussi le délire accompagne 
toujours la subversion des facultés intellectuelles. Mais la 
raison n'a-t-elle pas un autre office que celui de discerner le 
vrai dans les combinaisons de la pensée? Quel est donc ce 
principe qui, dans la constitution de l'homme, dispute aux 
passions leur empire sur la volonté? N'est-ce pas encore la 
raison? C'est au moins le nom que lui donne la croyance 
commune, et déjà Cicéron, qui a si bien résume dans ses 
écrits les doctrines morales de l'antiquité, disait en parlant 
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d'elle: alta fitut^ktïoprœsityappetitusobtemperet. » Nul, 
du reste, n'a mieux que cet incomparable écrivain décrit 
cette indocile énergie de la passion qui entraîné l'homme 
dans tous les sens : « Quœ, disait-il, hue et illuc hominem 
rapit. » Mais si un de ces mouvements impétueux subjugue 
la volonté au point que celle-ci n'ait qu'k obéir, non parce 
qu'elle tombe dans une accidentelle langueur, mais parce 
qu'elle est impuissante et opprimée, que devient dans ce cas 
la raison? En vain l'esprit serait capable de combiner une 
série d'idées régulières; qu'importe ce phénomène? Il est 
manifeste que la raison n'est plus : sa prépondérance est 
méconnue; elle a cessé de se placer entre la passion et la 
volonté pour refouler l'une et diriger l'autre : le monde 
intérieur de l'âme est mû, agité, sans qu'elle puisse, comme 
c'est sa prérogative, calmer cet orage. Eh bien! il y a alors 
folie, parce que l'homme a perdu sa faculté régulatrice, 
qu'il n'y a plus de choix possible pour lui dans ses actions, 
plus de résolutions volontaires, et qu'il est k la merci de ces 
principes actifs, de ces affections qui le transportent, sans 
qu'aucune règle les contienne et qu'aucun frein les apaise; 
parce qu'enfin la nature affective est délivrée du pouvoir 
accoutumé a la soumettre, que la raison (ratio) ne commande 
plus et que la passion (appetitus) a cessé d'obéir. Sans doute, 
l'homme peut errer volontairement. « C'est, a dit Herder, 
un roi qui conserve encore l'apanage de sa liberté, même 
quand il en abuse. » Mais quand il ne peut plus choisir et 
délibérer, quand la sensibilité dompte la faculté volontaire, 
il n'y a plus d'être moral, le moi lui-même succombe. C'est 
ce qui n'a pas été assez remarqué dans l'histoire de l'alié-" 
nation. On a assimilé pendant longtemps, d'une façon trop 
étroite, la raison k l'entendement, et on avait ainsi, en ne la 
rattachant pas à l'ensemble des facultés, été amené k ao- 
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cArder, dans led cas de folie, une importance trop excln- 
siye aux phénomènes intellectuels. La définition de la folie 
par la perte de la raison est donc loin d'être fautive par 
elle-même» si on se met préalablement d'accord sur ce qui 
constitue laraison^ et pourvu qu'on ne dispute k cette sou- 
veraine de l'esprit aucun de ses attributs, pourvu qu'on lui 
assigne sa place dans la nature intellectuelle et morale de 
l'homme. 

Le défaut de cette décomposition du moi humain, consi- 
déré dans la raison, n'a pas été la cause unique des erreurs 
qui ont pu être commises en cette matière. On sait quelle 
pernicieuse influence exerce sur les jugements l'analogie 
des signes vocaux par les combinaisons d'idées qu'elle pro^ 
Toque. Ainsi, nul doute qu'on n'ait été fréquemment en- 
traîné par une analogie de cette sorte, k circonscrire la rai-' 
son dans le raisonnement, qui n'en est cependant qu'une 
manifestation, et cette confusion a pu être, ou plutôt a dû 
être souvent la cause qu'on n'a vu la perte de la raison ou 
la folie que dans le désordre, la vicieuse association , l'in- 
cohérence des idées, en un mot dans la lésion du raisonne-^ 
ment. Il a suffi, lors de l'examen juridique d'un aliéné, que 
le cours de ses pensées ait paru régulier et normal, que la 
trame de son raisonnement n'ait offert aucune lacune, que 
ses réponses aient été naturelles et suivies, pour qu'on ait 
sur-le-champ rejeté l'hypothèse d'une altération mentale. Il 
n'est pas besoin de faire remarquer que cette façon d'envi- 
sager la folie en resserre singulièrement le cadre et la cir- 
conscrit dans des limites que ni la science médicale ni la 
philosophie ne sauraient accepter. 

Il nous semble que définir la folie par la perte du libre 
arbitre, cet autre terme de la destinée humaine, c'est se 
mcmtrer exact et en même temps êter tout prétexte aux dis- 
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sidetices et aux méprises dont les maladies mentales ont 
pii être l'occasion. On fera bien remarquer sans doute que 
la liberté et la raison sont indissolubles, qu'elles s'unissent 
dans Texistence, que Tune est la conséquence de l'autre, 
et qu'on est libre parce qu'on est raisonnable. Assurément 
rien n'est plus juste que cette remarque; mais est-il égale- 
ment certain qu'être raisonnable soit nécessairement être 
libre ? On ne contestera pas qu'à cet égard des divergences 
ne se soient produites. Eh bien, il est opportun de les éviter 
dans une matière déjk pleine de tant d'incertitudes, hé- 
rissée de tant de difficultés. Il est bon de couper court k 
tous les doutes qui, notamment au sujet delà monomanie, 
ont si longtemps obscurci le problème mental, en l'enfer- 
mant à l'avenir dans une formule plus nette et plus précise. 
Quand on parle de libre arbitre , de liberté morale, on sait 
généralement ce que ces termes signifient. N'y aurait-il pas 
Ik un motif déjà suffisant pour les adopter? En définissant 
la folie par la perte de cette liberté, on a encore l'avantage 
de n'exclure aucune des variétés que la médecine a décrites, 
ou que sa tâche pourrait être d'enregistrer encore. Enfin , 
cette définition correspond mieux a l'objet du droit, science 
vivante, animée, qui ne suit pas l'homme dans le monde de 
ses pensées, mais qui le saisit dans ses communications 
aVec le monde sensible, dans son activité enfin qu'il sou- 
inetà ses règles, et U laquelle il lui appartient de mesurer 
son domaine. Cependant si elle ne laisse en dehors de ses 
termes aucune des altérations mentales , si elle est rigou- 
reusement plus complète , il faut avouer que cette même 
définition n'a pas la propriété de simplifier le problème 
de l'aliénation mentale. A sa lumière , la recherche d'une 
solution judiciaire deviendra plus sûre ; elle n'en restera 
pas moins fort difficile, et cette réflexion nous porte na- 
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lurellement ^ examiner si» anx inconTénients nombreux 
qui peuvent résulter d'une question mal posée, les tribu- 
naux n'auraient pas, dans bien des cas, ajouté celui de faire 
dépendre leur jugement sur un fait d'aliénation, d'un mode 
d'instruction imparfait ou vicieux. 

Quels moyens d'investigation nos Codes tracent-ils aux 
juges, lorsque ceux-ci sont appelés , soit k statuer sur une 
demande en interdiction, soit k prononcer sur le sort d'un 
acte attaqué pour cause de démence? Dans le premier cas, 
avis préalable du conseil de famille, interrogatoire, et, 
s'il y a lieu, enquête; dans le dernier cas, l'enquête seule. 
Ces procédés juridiques sont d'ordinaire excellents sans 
doute ; les quereller serait d'ailleurs inutile, puisque la 
loi les organise ; mais dans un grand nombre de cas ils sont 
loin de suffire, et si l'intérêt bien compris de la vérité exige 
qu'on ne se borne pas k leur application et qu'on les étende, 
pourquoi les juges hésiteraient-ils devant cette nécessité? 
C'est un devoir pour eux de ne fuir aucune lumière utile, 
et, quant au droit de s'éclairer par des voies d'instruction 
nouvelles, il ressort de leur justice souveraine. 

Il a été toujours admis , dans la pratique française, que 
lorsque la décision d'un litige dépend de la vérification d'un 
fait qui ne peut être apprécié par les tribunaux, parce qu'il 
est hors de leur portée , ou qu'il demande pour être bien 
observé des connaissances spéciales , il convient de sus- 
pendre la décision et d'ordonner cette vérification préalable. 
A cet effet, des hommes investis de la confiance commune 
sont désignés. Ils remplissent, aidés des lumières acquises 
dans l'exercice de leur profession ou de leurs travaux habi- 
tuels, le mandat qui leur est donné, et secondent par leurs 
avis l'œuvre de la justice. On sait que ce mode d'instruction 
est fréquent, et la loi elle-même, dans plusieurs de ses dis- 
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positions, en recommande T usage. Chose étrange pourtant ! 
S'agit-il, par exemple, de vérifier la sincérité d'une écri- 
ture? il est rare que les tribunaux se fient k leurs propres 
lumières. Dans plus d'un procès ils pourraient, sans trop de 
témérité, en explorant les documents mis sous leurs yeux, 
résoudre eux-mêmes la difficulté technique qui leur est sou- 
mise. Conjecture pour conjecture, la leur pourrait bien va- 
loir quelquefois celle des experts. Cependant ils n'usent 
guère de cette faculté que la loi est loin de leur refuser. 
L'usage est d'opter pour une expertise. Mais s'agit-il de la 
plus obscure et de la plus impénétrable des maladies, s'a- 
git-il déjuger, tâche si délicate même pour le médecin spé- 
cialiste, les symptômes d'une raison égarée , les magistrats 
sont au contraire portés k écouter leur opinion personnelle, 
k interroger eux-mêmes l'individu soupçonné d'aliénation 
sans s'appuyer sur aucune donnée scientifique, a examiner 
les faits offerts en preuve, et k tirer de leur examen des 
conclusions que la science n'a pas préparées. Eh I qu'on 
veuille le remarquer, ce n'est qu'en matière civile que l'on 
procède de la sorte; cardes que, dans un débat criminel, 
une question de psychologie légale est posée, des médecins 
sont aussitôt appelés pour la résoudre. On considère alors 
qu'elle rentre dans le légitime domaine de leur art. Ne 
serait-il pas opportun de suivre une marche analogue, lors- 
qu'une question de la même nature est liée k un débat civil ? 
On conçoit bien que, dans la procédure en interdiction, 
l'épreuve isolée de l'interrogatoire puisse même suffire, 
lorsque le sujet est affecté d'imbécillité ou d'une démence 
chronique : en effet, l'expression nulle des traits, une atti- 
tude taciturne, des mouvements lents et automatiques, un 
silence invincible ou un langage vide de pensées, ont une 
triste et éloquente signification qu'il n'est pas difficile de 



pénétrer. Si on n'a même, pour établir l'un ou Tautre de 
ces états, que la lumière d'une enquête, et pourvu que cette 
lumière soit celle de la vérité, on arrivera k un résultat dont 
la précision sera également suffisante. Ici donc l'altération 
mentale est attestée par des phénomènes immédiats et visi- 
bles, et on n'éprouve nul besoin de réclamer de l'art médi- 
cal un concours dont il est bon de n'user qu'avec réserve. 
On ira même jusqu'à concéder qu'il n'est pas nécessaire de 
demander k cet art ses informations, lorsque l'agitatâon 
bruyante du maniaque et le mouvement tumultueux de ses 
pensées ont donné à l'altération maladive dont il est atteint 
des caractères trop saillants, pour qu'il soit possible de la 
méconnaître. Mais hors de là, que de doutes peuvent s'éle- 
ver autour de celui qui observe un état mental, s'il n'est 
versé dans la spécialité des maladies de l'àmel On n'a vrai- 
ment que l'embarras du choix, quand on veut les faire saisir 
et les motiver. 

L'interrogatoire, destiné à faire jaillir les maQifestati<ms 
anormales de la pensée, n'est-il pas susceptible de devenir, 
pour des observateurs inexpérimentés, une mesure souvent 
illusoire et décevante? II est, par exemple, beaucoup d'ior 
sensés qui ont l'art de dissimuler leur état. Ce phénomène 
paraîtra singulier, mais il est constant, puisqu'il n'est pas 
un aliénisie qui ne l'ait observé. Eh bien ! qu'un de ces in- 
sensés soit conduit devant un tribunal; que là, environné 
d'un appareil qui le frappe, il soit pressé de questions, dont 
le but est de solliciter ses idées, de les exciter à se produire : 
aussitôt son ombrageuse défiance s'éveille. Il déploie toute 
son habileté pour transformer sa situation mentale, et il 
réussira peut-être à faire douter de son délire. S'il appar- 
tient à cette classe dans laquelle domine le trouble affectif, 
il usera encore de cette puissance de dissimulation, pour 
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dérober k tous le secret de la passion déréglée qui Tagite. 
Si l'individu interrogé est dans un moment de rémission, 
â'il est dans un intervalle lucide, qui préviendra une mé- 
prise trop aisée? Est-il possible, enfin, d'interroger un aliéné 
avec fruits si on ne connaît d'avance le type maladif sous 
lequel il peut être classé? Il semble que, pour les magistrats 
qui l'igtiorent, le hasard seul devra les mettre alors sur la 
trace de son délire. 

La preuve testimoniale elle-même peut devenir en cette 
matière non moins fertile en mécomptes pour la justice qui 
y a recours. Tout le monde sait de quelle façon se rédige, 
en général, une offre de preuve. Des faits rassemblés par la 
partie, à mesure qu'elle les découvre, et, par conséquent, 
groupés avec tout le décousu qui préside à ses recherches, 
sont ensuite classés dans leur filiation chronologique, puis 
soumis, d^ns une rédaction sommaire, aux tribunaux qui 
en exan^inent la pertinence et prononcent. La preuve est** 
elle admise? Cette preuve se meut dans le cercle qui lui a 
été rigoureusement tracé. Mais bientôt une seconde phase 
s'ouvre. On discute les faits consignés dans les procès-ver-» 
baux des enquêtes, et k la suite de cette discussion intervient 
un Jugement définitif qui clôt le litige. Telle est la marche 
ordinaire d'une action en nullité pour cause de démenée, et, 
$auf quelques formalités de plus, celle d'une instance eu in- 
terdiction. Or, cette marche ofiCre^t-elle toutes les garanties 
désirables pour l'exacte solution d'un problème médico-lé- 
gal aussi grave que celui de l'aliénation? Oui, tant qu'il m 
s'agit que d'un cas d'aliénation tellement caractérisé, que 
deux ou trois faits même suffiraient pour écarter tous les 
doutes sur son existence. Mais la description de la folie, 
celle de la folie monomaniaque surtout, telles que la science 
contemporaine les expose à nos yeux, ne disent-elles pM 



— 128 — 

que ceux auxquels Thabitude de Tobservation n'a pas appris 
à reconnaitre ces maladies avec sûreté, se trompent fréquem* 
ment sur les signes qui les révèlent; que tantôt ils confon- 
dent la folie avec un état qui en dififère; que plus souvent 
encore ils la méconnaissent, quand sa présence est indubi- 
table; que rien n'est plus difficile que de marquer Theure de 
son explosion \ plus périlleux que déjuger avec les lumières 
communes, soit les actes qui la précèdent, soit ceux qui 
la suivent ; qu'enfin les symptômes moraux et affectifs, ceux 
qui témoignent de la lésion des sentiments et de l'altération 
du caractère, échappent, par la conviction de lenr douteuse 
gravité, k ceux que des études spéciales n'ont pas initiés k 
leur gravité trop réelle? 

Croit-on qu'il serait inutile d'emprunter à la science mé- 
dicale son appui pour se guider à travers tant de problèmes 
obscurs et sans cesse renaissants? Mais, dans quelle forme 
devrait-elle offrir cet appui ? Quand et comment aurait lieu 
cette intervention de la médecine dans un débat judiciaire? 

Il semble que l'interrogatoire juridique du sujet qu'on 
propose d'interdire pourrait être précédé, toutes les fois que 
l'avis du conseil de famille est propre k faire naître des 
doutes, de la visite d'un médecin aliéniste commis par le 
tribunal saisi. La mission de cet expert serait d'étudier la 
capacité du défendeur k l'interdiction, de scruter ses idées 
et d'analyser ses penchants , d'explorer son état antérieur» 
de rechercher les causes morales et physiques qui auraient 
pu altérer sa raison, de remonter aux actes insolites qui 



' Celle précision a de Timporlance, après même que rinlerdiction a ë(é 
prononcée , à raison de la disposition de l'art. 503 du C. civ., qui donne une 
sorte d'effet rétroactif à l'interdiction dans certains cas ; elle n'en a pas 
moins, lorsqu^on discute la validité d'un acte attaqué pour cause de dô- 
mence, pour décider si cet acte est antérieur à Tinvasion de la maladie. 
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auraient frappé l'attention de ses proches, de se faire rendre 
compte du caractère de ces actes et de leur fréquence, et 
quand tous les renseignements auraient été pris par Ve\^ 
pert, toutes les voies essayées pour discerner la nature du 
dérangement mental, de décrire alors ses propres impres- 
sions, et d'exprimer son avis dans un rapport dont le dépôt 
devrait être immédiatement suivi de l'interrogatoire, auquel 
la justice elle--même aurakk procéder. 

Il smble encore que rien ne serait plus utile que d'intro- 
duire dans une série de faits, rassemblés au hasard pour 
servir de base k une enquête, l'ordre et l'unité qui leur man- 
quent. A qui ce soin pourrait-il être plus naturellement dé- 
volu qu'à un médecin spécialiste, habitué, par une obser- 
vation quotidienne, k distinguer les symptômes généraux 
de l'aliénation mentale et les symptômes spéciaux de ses 
variétés? Qui, mieux que lui, pourrait porter l'attention de la 
justice sur les faits qu'il importe d'approfondir, ainsi que 
sur les éléments de ces faits qu'il convient d'y associer? 
Pour être exactement apprécié, un fait ne doit pas effecti- 
vement s'élever, fortuit et solitaire, du sein d'une en- 
quête. Si on veut en connaître la portée et les conséquences, 
il ne feut pas le séparer du milieu dans lequel il s'est pro- 
duit, du fonds sur lequel il a germé. Une communication 
faite d'officd k un homme de l'art des moyens de fait dont la 
preuve est<iiferte, ferait, dans les affaires de cette nature, ré- 
fléchir une clarté précieuse sur les enquêtes; elle y ferait 
pénétrer des principes dirigeants ; elle y substituerait la rè- 
gle au hasard et la science au préjugé. Une communication 
renouvelée, au besoin, k la suite des enquêtes, de tous les 
procès-verbaux dressés par le magistrat commis, aurait 
des conséquences non moins fécondes pour la solution dé- 
finitive du problème soumis k la justice. 

9 
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La bienfaisante loi du 30 juin 1838» sur risolemeni des 
aliènes, a elle-même indiqué aux tribunaux cette voie dans 
laquelle ils devront nécessairement entrer. Elle fait dépen- 
dre de Topinion des. médecins le placement des malheureux 
atteints d'aliénation, dans les établissements que Ma charité 
sociale leur avait ouverts et dont elle a multiplié le nombre. 
C'est k cette même opinion qu'elle subordonne encore leur 
sortie*. Sur qui donc la société pourrait-elle rejeter la res- 
ponsabilité de ces graves mesures, si ce n'est sur ceux que 
leur profession et leurs lumières spéciales désignent à sa 
confiance? 

Il y a un demi-siècle, Pinel constatait que la jurispru- 
dence relative aux égarements de la raison était peu avancée. 
Il aurait pu en accuser la science qu'il a eu la gloire de 
restaurer et qui, par les préjugés dont elle était imbue avant 
lui, ne fut pas étrangère au sort déplorable des aliénés et 
contribua k perpétuer, k leur détriment, cette imprévoyance 
séculaire qu'on pourrait presque appeler un crime social. 
Avant la révolution dont Pinel a été le moteur, la folie 
n'était pour ainsi dire pas observée, et ce que la jurispru- 
dence en avait retenu lui venait de l'antiquité médicale, 
dont les principes avaient pénétré dans le droit romain et 
avaient été développés par les jurisconsultes. Ce fut donc 
ce médecin philosophe qui, en substituant k un régime atroce 
un traitement intellectuel et moral, favorisa Tétiide de l'alié- 
nation mentale dansses rapports avec lesfacultésderhomme. 
Notre âge a applaudi k ses efforts, et la médecine a recueilli 
avec respect ses observations qui sont devenues la base 
d'une théorie régénérée. Cette théorie se poursuit encore, et, 
fidèles k la grande trace de Pinel, ses continuateurs n'ont pas 

1 L. du 30 juin 1838, art. 8, § 3, 12, 13, U, 19, 23. 
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cessé de comprendre qu'ils de^aieDl se placer comme lui sur 
le terraio de la psychologie expérimentale. La jurisprudence 
civile est appelée k recueillir les fruits de cette rénovation. 
La doctrinei médico-légale de la folie suppose, en effet, pour 
être construite avec exactitude, d'abord la connaissance 
inthnedes facultés de l'homme et des phénomènes qui dé- 
rivent de leur exercice régirtier, ensuite l'habitude d'obser- 
ver les. altérations marbiuies de ces facultés. C'est par ce 
double labeur de l'intuition psychologique et médicale qu'on 
peut seulement arriver à concevoir et k résoudre le pro- 
blème de la folie au point de vue médico-légal. Du reste, 
comme on l'a dit avec une haute raison, « la philosophie 
moderne est éminemment psychologique*. » Le mouvement 
philosophique qui, k la voix de l'illustre M. Royer-Collard, 
se manifesta,' dans notre pays, par l'adoption de la méthode 
de Reid et de son école, a poussé les esprits vers l'étude des 
phénomènes habituels de la conscience, du moi humain. 
La science de l'àme en est devenue plus accessible k chacun, 
et c'est grâce k un commerce plus familier avec ses données, 
ainsi qu'aux précieuses ressources de l'expérience, qu'ea 
aucuji autre temps la médecine n'a possédées au même de- 
gré, qu'il est loisible aux médecins spécialistes de noire 
âge d'aborder avec succès l'examen des atteintes. que peut 
essuyer la volonté de l'homme. Désormais donc, qu'k l'é- 
gard des doeirines que n'a pas consacrées encore l'évidence 
scientifique qui n'est, eu d'autres termes, que l'induction 
justifiée par l'observation des phénomènes, la justice civile 
maintienne ses doutes, k la bonne heure! mais quand la 
médecine tire ses déductions de l'expérience , elle devient 
une utile alliée, et, loin de la repousser, le plus sage est de 
s'appuyer sur elle. 

* Essais de philosophie, par M. de Rcrausat. 
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